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INTRODUCTION
On se propose ici de présenter le tableau résumé des moyens employés par l’Adminislralloa britannique, dans le court espace d’une année, pour améliorer la fortune de l’État et le bienêtre des citoyens. A ces résultats on joindra des observations qui sont le fruit de cinq voyages dans les trois royaumes d’Angleterre, d’Ecosse et d’Irlande. On cherchera surtout les rapprochements et les conséquences^ui peuvent offrir quelques vues d’amélioration et de perfectionnement, sur les grands objets d’utilité publique, au sujet desquels il importe le plus de répandre des idées étendues et justes.
En Angleterre, la stabilité du Ministère a pour garantie l’opinion générale des 'citoyens éclairés. Les moyens les plus sûrs qu’ait l’Administration , pour rattacher à ses principes, comme à ses actions, et le citoyen, et le législateur, c’est d’exposer avec franchise, avec clarté, la marche qu’elle a suivie et les fruits qu’elle en a recueillis. Les annales du Ministère , oflertes avec confiance à la critique contemporaine d’une opposition clairvoyante, lorsqu’elles triomphent en effet des objections et des réfutations, donnent au vainqueur une force nouvelle, et d’autant plus sûre , qu’elle prend sa source dan.s la conviction et dans l’assentiment de tous les esprits éclairés.
Tel est l’effet que le compte rendu pour 1821, sur l’Administration des affaires de la Grande- Bretagne, a produit dans tous les esprits ; tel est l’effet que produira , certainement , le compte que cette même Administration vient de rendre pour l’année 1822.
Espérons /Ju’un jour ce grand exemple oflèrt aux gouvernements européens , sera suivi , du moins chez les peuples qui, comme le peuple français, ont le bonheur de vivre sous un régime constitutionnel, semblable à bcaucotip d’égards
au régime qui fait la puissance et la gloire des trois royaumes.
« Chez un peuple libre et fier , disait en 1821 l’historien de l’Administration britannique , les ministres ne peuvent se soutenir que par le sentiment qu’inspirent leur capacité et leur caractère. Là , le caractère est influence : l’influence est pouvoir ; et ce pottvoir d’influence atteint jusqu’au but oü ne saurait arriver le pouvoir matériel de la loi, ni la force physique de l’autorité; enfin l’attachement du peuple pour son gouvernement', a toujours été le mril- Icur moyen d’administration « »
Et nous aussi, qui sommes une nation 'fière, nous à qui nos lois fondamentales reconnaiss-ent et garantissent des libertés, c’est par le caractère et par son influence , c’est par la raison et par ses lumières, que nous devons, que nous pouvons être gouvernés. '
La France, parmi toutes les puissances du continent, doit être' la première à voir son Administration , non - seulement égaler , mais surpasser en courage moral l’Administration de l’Angleterre, et dire à tous les citoyens': Voilà dans quel esprit nous avons dû vous goitvernery durant Tannée qui vient 'de s’écouler.
Telles étalent nos ressources et nos difllcultés. Tels sont nos résultats et nos triomphes.
Il me semble, d’ailleurs, que le pouvplr qui se dit souvent à lui-même. Je devrai montrer au grand jour, à telle époque, mes pensées et mes actions jusqu’à cette époque, s’arrête au moment d’exécuter une foule de mesures que peut-être il se serait permises, s’il avait eu l’espoir de les ensevelir à jamais dans le secret. C’est le bienfait d’une espèce de confession po- • lltique , qui remet moins de péchés encore , qu’elle n’en fait éviter à la faiblesse humaine.
Le Ministère britannique , en donnant à l’avance et de lui-même, au public , toutes les explications que les membres du Parlement peuvent lui demander quelques semaines plus tard , se prépare un grand avantage. 11 prend l’initiative sur la confiance publique. S’il est* faible dans quelques parties, il est fort dans l’ensemble; et l’impression définitive produite sur les esprits, tourne en sa faveur, bien que peut-être il soit encore répréhensible à certains égards. 11 suffit qu’il ait produit beaucoup de bien, pour qu’oa attende avec patience qu’il en produise encore davantage, dans les années à venir.
En suivant une marche pareüle, ces avantages -
Di^itized bv Googli.
pouvent être obteaus au même degré par les ministres de la France, et pour eux, et pour ' notre patrie. ’
C’est donc dans l’intérêt du Ministère, non moins que dans l’intérêt de la nation , que nous présentons ici nos idées. Le lecteur y cherchera vainement les traces d’un esprit de parti, quel qu’il soit. Nous ne verrons que l’Angleterre dans l’Angleterre, et que la France dans les leçons qui nous sont offertes par l’étranger. Nous dirons la vérité pour elle- même, et sans^nous inquiéter des passions ni des intérêts anciens ou nouveaux’, auxquels elle devx’a déplaire : il nous suffira qu’elle soit utile à notre pays.
Pour que cet écrit puisse être consulté sans préjugés, sans prédilection et sans aversion, par des lecteurs d’opinions opposées , et puisse réu- ' ' nir l’assentiment de tous les esprits sur des objets d’utilité constante et générale , nous supprimerons les discussions qui tiennent à des évènements transitoires, à désintérêts politiques, ù ces haines de parti, semblables aux mondaines amitiés qui , selon l’éloquence de Bossuet , changent et s’en vont avec les intérêts et les années...
Nous voulons seulement examiner ici les actes qui peuvent influer sur la fortune publiq-ie et
sur la fortune des citeyens, sous les rapports economiques des Cnances, des ressources nationales, des relations commerciales, des colonies, du commerce, de la navigation et de l’intérieur.
JSous supprimerons plusieurs développements relatifs à des intérêts particuliers, sans Qonséquence et sans application pour la France.
IMous ne conserverai s ainsi que les faits principaux^ et les maximes les plus dignes d’être connues, dans les résultats obtenus et dans les principes avoués par l’Administration de l’Angleterre.
En citant les valeurs numériques présentées par Thistorien du Ministère britannique , nous ne prétendons pas en garantir à tous égards la scrupuleuse exactitude. Nous prenons commo des données de confiance, en faveur de ce Ministère, les valeurs mêmes qu’il rapporte.
CHAPITRE PREMIER
Des Finances.
La nation, dit l’organe de l’Administration britannique, doit aux ministres une reconnaissance proportionnée aux services qu’ils rendent à la patrie. Ils obtiendront cette reconnaissance si l’on démontre , par un exposé sommaire des mesures dont ils sont les auteurs, qu’ils ont ad-
ministré les (inances nationales de manière à
faire entrer en juste considération le soulagement du peuple et la sûreté de l’Etat ^ et de manière à concilier l’économie en faveur du contribuable , avec la sécurité en faveur du Créancier de la dette publique.
Le même auteur explique ainsi l’esprit général du Ministère actuel ; s’abstenir autant que possible , avec les charges existantes , de Créer des taxes nouvelles et de nouveaux emprunts; suflire aux dépenses annuelles avec les revenus; prendre, cliaque année, sur l’ancien fonds d’a^
moi'tlssement , les sommes nécessaires pour mettre au pair la recette avec la dépense ; compenser cette soustraction par l’addition annuelle de 5 millions sterlings à la caisse d’amortissement ; conserver au Ministère un tel maniement des fonds d’amortissement , pour que l’Administration puisse faire , chaque année , de grands achats de papiers publics, et, dans les circonstances importantes , puisse empêcher la rente d’éprouver de trop grandes variations , qui compromettent toujours et la fortune publique et celle des particuliers. •
Lorsque le fonds d’amortissement sera égal au centième du capital de la dette , on emploiera, tous les ans, le surplus de ce centième pour diminuer les taxes les plus onéreuses et les plus contraires à la production, ainsi qu’au commerce.
L’écrivain ministériel, qyi tour à tour est l’organe des intérêts généraux et des intérêts de son propre parti , présente ensuite une longue séné de raisonnements pour prouver que le Ministère des vfighs ne savait que dépenser , tandis que le Ministère des torys sait produire l’économie. 11 fait un pompeux étalage de l’incapacité d’une Administration précédente , dont les membres , selon lui, étaient de ceux que tout le monde
jugeait trcscRgnes de gouverner, jusqu’à ce qu’ils eussent pris en main le gouvernail : quos omne.s imperio dignissimos existimabant donec imperassent.
Au moins voilà des formes , et jamais un Ministère n’a mis plus d’urbanité pour décrier celui qu’il sut remplacer.
Vient ensuite l’éloge de l’Administration financière de M. Perceval , auquel l’auteur reconnaît avoir des obligations particulières. M. Perceval , quoique tory , connut très bien l’art d’imposer des taxes, et de consommer les revenus publics , en y ajoutant des dettes. • ^ ^ •
Après M. Perceval arriva l’Administration éconorai([ue par excellence , qui , dans le court intervalle de dix années, éleva là dette publique au-delà de y 5 o millions sterlings : c’est-à-dire au-delà de 19 milliards de francs.' ” • ^ '
Il faut voir à présent par quels moyens le même Ministère essaie dé remédier, suivant son nouveau système , aux dépenses excessives des premiers temps de son administration. Cette partie de ses travaux lui fait un honneur que la vérité nous oblige à déclarer. Nous le disons avec ce vrai plaisir qu’un ami du bien-être de toutes les nations éprouve alors qu’il voit pré-
senler , en faveur d’un peuple éclairé, desmoyens administratifs dignes de servir d’exemple à tous les gouvernements.
Les grandes mesures prises en 182a , au sujet y des finances , sont au nombre de six :
I ®. Les dépenses publiques réduites de 5 1 millions de francs (i), comparativement à l’année précédente j
a*. Un fonds annuel de ia8 millions de francs (2), constitué pour opérer l’amortissement de la dette publique ;
3 *. Un cinquième de l’intérêt de cette dette , gagné, par une seule opération financière, sur 3 milliards 95a millions de francs ( 3 ) ;
4 ®. Les pensions de l’Armée et de la Marine, qui se montaient annuellement à 138 millions de francs (4)} changées en rentes qui, )>our chaque année, coûteront soixante-onze millions quatre cent mille francs seulement , ét qui cesseront en totalité dans quarante-cinq années ÿ
5 ®. Ces diverses mesures ayant économisé, dans
(t) a millions stcriings.
(a) 5 millions sterlings.
(3) 1 55 millions stcriings.
(4) 5 millions sterliogs.
les dépenses annuelles, 84niillionsdefrancs(i), rimpût annuel est diminue de ces 84 millions;
6“. Moyens adoptés pour subvenir aux besoins de la circulation monétaire.
Suivons en particulier l’esprit et les résultats de chacune de ces opérations.
I. Par la première mesure, 5 i millions de francs sont économisés sur les dépenses publicpies de l’Année,. de la Marine, de l’Ordonnance et des services divers. C’est ce qu’on voit en comparant les budgets de i8ai et de' 1822. Mais 1821 présentait déjà, sur les mêmes parties du service public, une économie de 4 O millions de francs. Ainsi le total des économies faites, en deixx années, sur la dépense des différents Ministères, s’élève’ â ^i millions de francs !....
En 1823 , la dépense totale du gouvernement britannique égale 4*4 millions de francs (2), y compris 71 millions de francs affectés aux pensions pour récompenser les services de l’Armée et de la Marine. Par conséquent , avec
(1) 5,3oo,ooo livres sterlings.
( 2 ) 1 6, 346 livres sterlings.
343 millions de francs seulement, le Ministère suflit à l’Âdministration des trois royaumes britanniques, ainsi qu’à l’entretien de la Ma- - rine et de l’A rmée, pour protéger le commerce au dehore, et pour maintenir la tranquillité dans la métropole et dans toutes les colonies d’Europe, d’Afrique, d’Amérique, etc.
Vu la disproportion du prix des objets de première nécessité et de beaucoup d’obj'ets de luxe , les 343 millions qui suffisent à la dépense annuelle de tous les Ministères britanniques, ne représentent pas 3 oo millions de francs employés aux mêmes dépenses, sur aucun point du continent européen.
D’après cela jaous concevons qu’il existe une économie véritable dans l’Administration britannique, c’est-à-dire une économie qui réduit dans un degré très remàrquable, la dépense publique, sans affaiblir aucun des moyens d’action civile, de force militaire et de crédit national.
II. Passons à la seconde mesure, qui concerne l’amortissement de la dette publique. Le comité des finances, institué par la chambre des Communes, en 1819, avait statué que, pour donner aux créanciers de l’État une pleine sé-
curité, et par conséquent pour donner toute la solidité désiralde au crédit public, il était nécessaire de former un fonds annuel d’amortissement égal à 5 millions sterlings ( 1 28 millions de nos francs).
C’est seulement après trois ans d’elForts que les ministres purent obtenir un pareil résultat.
Voici par quels progrès ils arrivèrent à ce terme :
^ f Revenu...
t Dépense
Reste pour l’amortissement.
- f Revenu
l Dépense
Reste pour l’amortissement.
{ Revenu
Dépense
Reste pour l’amortissement.
Livres sterlings.
Le Ministère britannique s’applaudit avec raison d’avoir obtenu pour 1822 un résultat si brillant, lorsqu’on le compare à ceux des années précédentes. Mais pour être juste, on pourrait peut-être lui demander pourquoi n’a-t-il
pas, (lès 1819, réduit les dépenses sur le pied où elles se trouvent en iSaS? et poürquoi n’estce qu’aprés sept ans et demi de paix que l’Administration de l’Angleterre est enfin, parvenue à mettre ses finances sur l(f pied de paix? La réponse pourrait être satisfaisante à plusieurs égards; mais à beaucoup d’autres, elle serait difficile, et j’ose dire imposable.
L’historien du Ministère entre en discussion contre les 'économistes qui regardent comme inutile une caisse d’amortissement.
Voici, dit-il, ce que l’Administration britannique entend par fonds d’amortissement.
1*. C’est un fonds sui'abondant qui, placé dans les mains dés commissaires préposés au rachat de la dette nationale, donne au Ministère une grande et nécessaire influence sur le cours des eflets publics, et surtout qui lui donne le moyen dé soutenir le crédit du gouvernement, lorsqu’une baisse soudaine deirevenus de l’Etat est produite par la fluctuation du produit des impôts variables.
2°. C’est un fonds qu’on doit employer, suivant l’opportimité du cours des eflets publics, pour réduire l’intérêt de la dette nationale au taux uniforme de trois pour cent.
3», C’est un trésor accumulé, un revenu dispoftible pour tous les besoins publics imprévus.
Le premier objet du fonds d’amortissement remis à la direction éclairée de l’Administration , ppur soutenir le crédit public et pour empéclier de trop grandes fluctuations dans la valeur des fonds, est un des plus importants , non-seulement pour assurer la marche et le succès des afiaires nationales ; mais pour mettre le commerce, l’industrie et l’agriculture, à l’abri de ces violentes secousses que produisent , sur toutes les fortunes , des changements trop subits ‘dans la valeur des fonds. Sous l’Administration si désastreuse de Law, nos ancêtres ont vu tout ce qui peut résulter d’une folle confiance, pour élever au-delà de leur juste valeur le prix des fonds publics, et tout ce que peut ensuite la terreur pour les abattre au-dessous de leur" taux naturel.
Aujourd’hui , sans doute , d’aussi grandes oscillations sont impossibles, dans la valeur des effets de notre dette nationale. Cependant, lorsque les simples apprêts d’une guerre produisent sur nos fonds une baisse corapatable à la baisse actuelle , on doit voir combien il serait important pour notre pays, et précieux
pour notre Ministère, qu’il eût (les moyens plus efficaces pour empêcher d’aussi grandes altérations dans le cours naturel des effets publics.
- Le Ministère britannique a des moyens bien plus puissants d’agir sur les fonds.
ll.dispose d’abord de 128 millions de francs, consacrés à l’amortissement annuel. C’est plus du sixième de tout l’intérêt de la dette. Ensuite les rachats de fonds faits avec cette somme, peuvent l’être dans les temps indiqués par la trésorerie, et non pas faits chaque jour par 365®, comme en France. Ainsi le gouvernement anglais peut toujours produire, dans une circonstance donnée, un grand effet sur les fonds publics, afin de déjouer les combinaisons désastreuses des joueurs les plus opulents.
Le revenu de la Grande-Bretagne dépend d’une foule d’éléments très variables de leur nature ; les uns , qui portent sur des consommations, augmentent avec l’aisance des citoyens et la bonté des récoltes j les autres, qui portent sur le commerce extérieur , augmentent avec les opérations de ce commerce; et des causes contraires font diminuer ces sources de revenu. La fluctuation du revenu public peut aller ainsi jusqu’à dix pourcent, en plus ou en moins. Dans
Digiti
l’annce 1817, ce revenu tomba jusqu’à la plus basse limite.
. Il faut qu’en des années aussi fâcheuses , le gouvernement trouve en réserve , à sa disposition , des moyens surabondants. Alors il n’est pas obligé de faire des emprunts trop onéreux m d’augmenter des impôts, dans un moment désastreux qm réclame plutôt la diminution des chai^^es publiques. Ces moyens surabondants c est le fonds d’amortissement qui les fournit * Aux approches d’une guerre, un gouvernement qui possède un riche fonds d’amortissement, doit trouver plus facilement à faire des emprunts, et des emprunts avantageux. Quand les capitalistes savent que l’Eiat a dés moyens d assurer ses créances sur les bases' les plus solides, ils prêtent plus volontiers, et toujours à ue meilleures cpnditions.
III. Réduction dans Pinté-it de la dette
C’est un des plus beaui emplois que le gou vernement bntannique oit imagi„é de ftire d, fonds d amortissement, que de l’employer
M Ku Publies
M. Pitt est celui ^m le premier, je crois , a mi
en praüque cette lieui^use conception. '
LeMipist^re actuel a’est servi de ce moyen.
Dans le cours d’une seule année , il a réduit, de cinq pour cent d’intérêt quatre pour cent, une partie de la dette publique, égale en capital milliards millions de francs- Cette opération fipmi^cièce a produit, surfe pakv ment actuel de la renie, une diminution d’à peu près 37 millions de feancs!....
11 est facile de coœprentfee comment s’est eflecluée cette opération.
L’intérêt du placement des fonds, comme celui, de la valeur des escomptes, a d’abord été réd.uit; pa^^ la l^qne d’Angleterre, de cinq à quatre^ ppuc cent d’intérêt annuel.
Ensuite fegQUYCrnemenb a. déclaré qu’il voulait réduire au même tauTkUintérêt des fonds placés à cinq; pour oqBâ. U a payé le petit nconbre de rentiers qui ont désiré retirer leurs fonds ; les autres ont consenti à la réduction , dans l’impuissance où ils se voyaient de placer ailleurs que danafe trésor public , et plus sûreipent, etplu^* productivement, leurs valeurs monétaires.^
Le gpuyerneqaçpt.anglaisn’a pas encore poussé jusqu’à, son J dernier, terme , cette grande opération. Use propose de réduire par degrés l’in-
tcrét de la deUe pul>lk{iie , <îe 4 cent à 3 y, et d« 3 ï à 3 pour eent C’est le Imt où , dans l’état actuel de scm commerce et dé son industrie, il a l’espoir de parvenir pro*chainemenU Par ces derni^e» réductioBs, le paiement annuel des rentes sur l’Etat , sera diminué de plus de 53 miUkms de francs^
Le gouvernement pourra doue, à son cboix^ accélérer l’amortissement,, ou réduire les impôts y en commene^nt par ceu* (|ui nuisent le plus à l’accroissement de la richesse nationalew
Examinons par quels degrés le crédit puhUc de l’Angleterre: a pris cette marche prospère.
Les fonds placés à 3 pow cent.
Dans les années i8i6, 1817, iSaa,
Se sont vendus... 62, 74, 8i.
Dans l’année rfti6 , tous les esprits étaiéiÆ alarmés en songeant à l’énormité de la dette publique, aux embarras du commerce, aux '
souSrances de ' l’induslrie , à la détresse de Pagriculture. Les mots de banqueroute partielle- étaient déjà dans la boudie dn plusieurs publicistes j les moins timorés la proclamaient comme inévitable. Le plus éloquent et le plus
fongueux des démagogues s’écriait, avec l’accent d’une joie fanatique : Amis! les membres du parlement peuvent manquer à notre cause ; les défenseurs de nos droits peuvent les vendre ou les trahir ; mais nous avons un allié qui ja mais n’abandonnera notre parti , et le Ministère un ennemi qui ne cessera de le combattre qu’après l’avoir terrassé : c^est la dette.
Eh bien, cette dette qui jamais ne devait abandonner l’espoir des plus audacieux réformateurs, elle a déjà commencé de déserter leur cause. Déjà le poids annuel dont elle accablait le trésor public est allégé. C’était le premier effort qui présentait les difficultés les plus grandes,’ et ce prémier effort est jiroduit.
Vers la fin de 1823, les commissaires de la
dette nationale rachetaient les rentes sur le taux
d’un intérêt égal au 27® du capital ; ils espèrent les racheter sur le taux du 33 *. Or les fonds de terre rapportent, aujourd’hui même, un plus grand revenu.
Ainsi donc, pénétrons-nous bien de ce grand résultat financier :
Le Ministère britannique a la juste espérance de donner aux fonds publics un tel crédit, qu’on préfère pour un même capital, un moindre re-
venu tiré de ces fonds nationaux , que d’une |uoprlété territoriale !
En France , les propriétés territoriales ne rapportent pas 4 pour cent, terme moyen;
Et la rente , au taux le plus élevé, , n’a guère raj)porté moins de 5 7 pour cent.
11 ne fout point que l’Administration française soit découragée par un semblable parallèle. Elle a déjà beaucoup fait. Dans le court intervalle de cinq années, elle a i-elevé les fonds, de 64 à 94. Ce succès est un garant de ce qu’elle pourrait foire , avec des moyens pareils à ceux que la confiance du législateur accorde à l’Administration britannique (i).
La baisse actuelle de nos fonds est une grande et sévère leçon; elle fera sans doute prcndnî des mesures pour qu’à l’avenir-, le Ministère* puisse empêcher uu semblable malheur de se produire.
11 est facile d’expliquer comment il se fait qué des fonds publics puissent être d’une plus
(1) Le Ijaron Louis désirait beaucoup que l’on coaseiA’àt, au ministère des finances, le choix des temps • opportuns pour le rachat des rentes ; mais il n’a pas pu l’obtenir de la chambre des députés , qui finira par revenir à l’adoption du système de cet habile ministre.
grande valeur que des fonds de terré , pour des rentiers et pour des capitalistes, La facilité, la ponctualité du paiement des intérêts; l’exemption de tout soin , de tout souci , pour la gestion de ses capitaux; la possibilité de vendre à chaque instant, une partie ou la totalité de sa fortune, au taux général des effets publics; et cela sans avoir besoin , Comme pour des biens-fonds , d’atfendre un acheteur qui , d’ordinaire , offre d’autant moins de votre bien, qu’il connaît mieux votre besoin de vendre : toutes ces raisons donnent à coup sûr aux placements dans les fonds publics, une grande supériorité sur les placements en immeubles. C’est à l’Administration de profiter , en faveur des finances nationales , de ce genre de supériorité.
* En Angleterre , et même én France, il existe toujours une si grande quantité de capitaux non places, ou mis en dépôt sans intérêt, que les fonds publics, tant qu’ils offriront une grande sécurité, attireront les capitalistes, toutes *les fois que la réduction de cet intérêt marche de* pair avec la réduction générale de l’intérêt des finances commerciales.
Nous ne suivrons pas l’historien du Ministère britannique dans une controverse qu’il
soutient contre les économistes de l’opposition , sur In nature et les effets particuliers des fonds de la Grande- Brelafjne. C’est > sous d’âutres formes^ une amplification des raisonnements et des faits que nous venons de rap(X)rter.
Nous observerons seulemôit qu’en 1819, pour élever la recette au-dessus de la dépense, le Ministère obtint du Parleàienl', d’augmenter les impôts de trois millions sterlings. A coup sùr, il eût mieux valu dès-lors diminuer de trois millions les dépenses annuelles. Or la réduction était possible j puisque trois ans plus tard elle s’est faite sans qu’aucune circonstance ait changé , ni au dehors ni au dedans.
On observe que tses trois millions d’impôts sont établis si ingénieusement , que le peuple sanglais, ne s’aperçoit pas de leur existence. Cela prouve seulement que s’il existe^dans la masse des impôts) 3 autres millions dont le peuple anglais s’aperçoive ( et j’ose croire qu’il en existe ) , on .aurait pu les remplacer par Ceux-là.
En même temps , il faut ajouter, eu faveur du Ministère, que si trois millions d’impôts bntétécréés en i8ig, une plus grande valeur d’impôts a été supprimée dans les deux années subséquentes. Nouvelle preuve qu’on aurait pu »
commencer par ne pas créer de taxes nouvelles.
On reproche au Ministère britannique de conserver une énorme dette Ooltante dont les intérêts, qui ne sont pas portés avec ceux de la dette fondée, détruisent tout l’avantage prétendu de l’amortissement.
Le gouvernement dénie la rigueur et l’étendue de cette aæertion ; et ses preuves nous semblent convaincantes. Mais l’objection , ne fûtelle vraie qu’en partie, n’en diminuerait pas moins l’avantage effectif du fonds considérable affecté à l’amortissement.
Parmi les sommes qui figurent au rang des emprunts garantis par des billets de l’Echicjuier , il faut compter 5i millions de francs, avancés par le gouvernement aux associations de toute espèce, pour des entreprises de travaux publics. Nous considérerons plus tard cette mesure dans ses rapports avec les prospérités industrielles de l’Angleterre. ♦
L’historien du Ministère démontre , par des faits, que le jeu de la caisse d’amortissement a produit le racliat réel d’une partie considérable des fonds publics.
Les commissaires pour le rachat de la dette avaient en main ( livres sterlings) ,
Capital. Intérêt.
En 1823, 4^5,487,430 18,774,(367. ’ ,
* Eu 1819, , 4 * 6 , 583,447 i 3 , 523, 713.
Acquisition, 38,908,983 361,953.
En juillet 1822, la totalité de la dette non rachetée, était, en capital, de 766 millions sterlings; en intérêts, de 29,609,000 1. ster.
Tout enr faisant honneur au Ministère britannique des moyens par lesquels il a produit ses économies les plus importantes , il faut observer que le Parlement a le mérite essentiel d’avoir contraint l’Administration de rendre ce service à la Grande-Bretagne. La chambre des Communes a souffert patiemment jusqu’en 1820 que les ministres suivissent le système de dépenses qui leur semblait le seul préférable. Mais , à cotte époque , le commerce ayant pris une grande activité, les manufactures • florissantes donnant à l’ouvrier des moyens d’existence , et retirant par cela même aux factions politiques l’appu^ dangereux d’une populace affamée,. les propriétaires pensèrent qu’il était temps que le gouvernement fît quelque chose pour eux-mêmes. Comme la propriété forme la base de la représentation nationale
des trois royaumes, il üillut que le Minislcre • ado[>tât tout à coup un nouveau système d’économie. On' le laissa maître des moyens , maJ^ on lui commanda le résultat; et ce que le ({ou-vernement déclarait impossible, il sut le faire aussitôt qu’il s’y vit obligé.
Ainsi donc, c’est à la forme excellente d’un gouvernement représentatif, c’est à la liberté de la discussion dans les chambres ,' c’est à la persévérance de l’opposition , c’est à la prudence et anx lumières de l’Administration , que la Grande-Bretagne e»t redevable du soulagement qu’elle éproyve dans ses impôts, et de l’ataclioration opérée dans son crédit , l’une des bases les plus sûres de sa richesse et de sa paissance.
IV, Un des moyens le» plus ingénieux découverts par le Ministère pour les dépenses publiques , sans réduire âu-delà d’une juste me- , sure le personnel et le matériel des administrations et des services publics , c’est la transformation des pensions vifigères en annuités de quarante-cinr! ans. Ce travail s’est fait de la manière la plus éclairée.
Le chancelier de l’Echiquier a chargé l’un des hommes les plus habiles dans les calculs aè
te j;enre (i), de détemimer mathématiquement, et d’après les données de l’expérience , la probabilité des extinctions des pensions publiques ; et , par suite , les sommes probables que le fTouvemement aurait à payer chaque année , jusqu’à l’extinction totale de cette charge. Alors, par un Autre calcul , on a vu quelle somme U faudrait payer par égales parties durant ^quarante-cinq ans , à chaque pensionnaire ou à ses héritiers, pour représenter une 'valeur réelle égale à la pension viagère. On a trouvé que le quarante - cinquième de toutes les pensions , ainsi modifiées, ]pa'ésentalt un total annuel de 2,800,000 livres sterlings.
On a donc substitué ce mode de paiement à celui des pensions viagères qui demandent dès à présent 5 millions de livres sterlings (2),
(1) M. Finlaison s’est livré, pour atteindre ce but, à descalcub d’une immense étendue, exécutés par des méthodes sûres, avec une extrême précision. M. Finlaison est palNenu à des résultats qui ajoutent à nos connaissances mathématiques sur la théorie de la population ; il publieraquelque jour ses importants travaux sur cette matière.
(2) £n 1 79X, la totalité des pensions de la marine, dp l’armée, etc., n’excédait pas 65 o,ooo liv. slerl.
Cotte operation ne pouvait être faite avec équité , pour les particuliers et pour le j^ouvernement, qu’avec le secours d’une arithmétique politique déjà très perfectionnée. Elle fait beau- , coup d’honneur aux lumièreS'de l’Administration britannique. Elle suffira pour consacrer avec distinction le souvenir de l’administration de M. Vansittart. ‘
Nous pourrions, en France , entreprendre une opération pareille. Plusieurs de nos mathématiciens les plus distingués ont fait , de la théorie des probabilités, une étude approfondie ( i ) ; ils ont reculé bien loin les limites de cette science. Je ne doute pas, si l’Administration française l%s consultait à ce sujet, qu’ils ne lui suggérassent des moyens précieux pour le trésor public et pour l’intérêt des citoyens.
V. Au moyen des économies produites par la réduction de l’intérêt de certains fonds publics ,
- ji
(i) M. dcLaplacc, auteur du grand et*profond ouvrage intitulé Théorie des Probabilités ; M. Fourier, qui, pour la statistique du département de la Seine, a fait des reclierches importantes sur les lois de la population ;.M.Duvillard, auteur d’ouvrages estimés , sur la même matière ; MM. Navier, Bcrlhevin, etc.
ramenés de 5 à 4 pour cent , et par la transformation des pensions viagères en annuités à 45 ans de durée, le gouvei'nement s’est trouvé maître de 3,3oo,ooo liv. sterl. 11 s’en est servi pour diminuer plusieurs taiies. 11 a donné la préférence aux impôts directs, c’est-à-dire, à ceux qui ^tombent immédiatement sur le propriétaire, et qui sont sentis par lui avec bien plus de force que les impôts répartis sur les consommateurs, dont il fait lui-même partie.
Depuis la^aix, le Ministère a toujours assuré que la détresse éprouvée par l’agriculture ne provenait nullement ( in no way ) de l’excès des taxes. L’opposition prétendait le contraire, avec tous les économistes.
Certains faits ont semblé soutenir l’opinion du Ministère.
L’opposition affirmait que l’impôt sur la drêche avait diminué la consommation dé^là bière. L’Administration prouva, par les comptes authentiques de V excise , que la drêche con-: sommée en
1819, i 8; ïi , 1822,
Était de 33,346,259; 28,697,057; 3 o, 000,000 quarters ci plas.
0r c’est en 1820 que £i*t. an^enlcc la taxe sux kl tlrêcbe. U exi»lait donc d’antres causes )>lus puissantes , empêchèrent cette sur^ chbvge d’impèc de produire son eOet natnreK C’est à l’action de ces noiÀveUes causes que le Ministère aCtiihuait tonte la détresse <le l’^n^ culture.
IVous ne suivrons- pas l’examm fa^dieua des divers espèces de* taxes que l’A/iministraiIsQn britannique a dû réduire. Nous noua coatenter rons de rapporter cette phrase précieuse pour les {^ouvemeraents qui veulent se réserver des moyens de. ue janiais. céder aux réclamations m. aux raison uementh d’iue opposition , quelle qu’elle soit :
(( Les ministrea de Sa Majesté, dit leur his> toinea,, ont encore à. se lamenta surce que la suppression d’un impôt , lorsqu’on la demande en cr/a/t/i (clamorously),. n’est pasila voie qui con.vient pour apaiser le mécontentement,, et pour réduire la plainte au silice. »
Ëstrce qu’un nmyen plus efficace, serait de refuser la réduction d’un impôt onéreux,. parce que l’excès de la charge supportée par la société , fait jeter les hauts e ris, pourien obtenir la suppression ?
Digilized by Googic
Que de révokitions , que de guerres ciriles , ou d» dissensions fatales n’oQt pas eu d’autre origine que cette absurde obstiuatioa I
L’Angleterre a perdu ses trâae colonies du nord de l’Amérique pour avoir suivi la maxime que les ministres actuels regardent comme une vérité foadamentale. Les Américains demandaient, en criant^ moins d’impôts ^uc du sucre, du poivre et du^café. On rejeta, leurs plaintes, parce qu’ils criaient; et ils se sont tus; et ils ont pris des armes ; et le drapeau de l’indépendance a flotté pour jamais sur les rivages de Boston , de New-Yorck et de Washington.
Que des leçons si grandes et si récentes soient perdues pour leministère-méme qui lésa reçues, U. foui l’en plaindre;: mms du moins qu’elles ne soient jamais perdues pour les mimstres au*c[uels sont ou seront confiés les destins et le bonheur de notre belle patrie.
Jb passe sous silence la réelb d’une longue discussion de M. Bnougham avec: le Ministère; et je m?!arnéta à l’exposkion: pleine dUntérét du système et da l’elRifc des impôt&en Angletenre: En i)B&S,.le mcmiBnt des impôtsdol’Angler terre aslUiple du mon tant desimpôts en 1792. La moindre partie des contiibutions est payée
par les propriétaires , pour leurs propriétés. Le reste l’est par les consommateurs , par les ma-\ mifactures, par le commerce , etc. Or l’industrie et le commerce se sont prodigieusement accrus depuis trente années.
En 1786, 1787 et 1788, la valeur moyenne des importations était de treize millions sterlings seulement.
En 1819, 1820, 1821, cetfe valeur s’élève . à quarante millions sterlings.
Anni'es. Import. Export. • Totaux.
1786, 1787, 1788, i 3 mill. St. 17 mill. st. 3 o mill. st.
1819, l8an, i8il, '40 36 id. 76 id.
Les comptes de Vexcise pourraient servir à prouver que le capital consacré au commerce intérieur ne s’est pas accru dans une moindre proportion. . - •
Aujourd’hui même , et malgré les grandes réductions opérées depuis la paix dans la valeur des produits, on estime que la totalité des revenus agricoles se trouve encore d’un tiers lsupérieure à ce qu’elle était enr 1792.
Des 55 à 56 millions sterlings qu’il faut lever pour solder les dépenses de l’Administration et l’intérêt de la dette : ' '■ <
• fo millions sontfournis par la douane ;
* 6 par le timbre;
I J par la poste aux lettres ; parles assessed taxes.
'Total, a5 millions détaxés, qui ne peuvent, en aucune manière, porter un préjudice spécial au propriétaire foncier : les deux tiers de cette somme n’affectent pas même le fermier.
Les 3o millions qui restent à trouver sont payés par l’excise. Or, sur ces 3o millions, il n’y en a que lo qui puissent avoir quelque influence sur les charges de l’agriculture.
Enfîn, l’impôt foncier ne s’élève qu’à i ,4oo,ooo livres sterlings, c’est-à-dire au quarantième de
la totalité des contributions. ».
VI. Mesures propres à favoriser la circulation monétaire indispensable au commerce.
La France n’ayant pas de papier-monnaie , ces mesures ne sauraient être pour nous d’un intérêt immédiat aussi grand que pour les Anglais. Elles sont néanmoins dignes d’être connues, parce qu’elles nous dévoilent un des moyens les plus efficaces de le fortune et de la force acquises par nos rivaux.
Telles ontclé les mesures ^prises «n i 8 aa : I*. La loi qui continue Tëmissioft des petits billets des banques provinciales jusqu’en 1 833.
a®. La loi qui autorise l’étabUssemeiit des banques à fonds collectifs.
3“. La mise en circulation de a, 600,000 liv. st. ( 56, 3oo , 000 francs) payées aux créanciers de l’Etat qui n’ont pas voulu consentir à voir réduit, de cinq à quatre pour cent, l’intérêt des fonds qu’ils avaient placés sur l’Etat.
4*. La diminution du taux général de l’intérêt, en faisant que la barujue d’Angleterre réduise .ses escomptes de cinq à quatre pour cent.
^Les circonstances critiques de la preraièi'e guerre entre l’Angleterre tet la République fran-. çaise, avaient obligé le gouvernement britan^nique à suspçndre'les paiements monétaires de la banque. C’était donner forcément aux trois .royaumes l’usage presque exclusif d’un papier-monnaie. Lors du retour <le la dernière paix , un désir général fut exprimé de 'voir la , banque reptnendre paiemmts en espèces, à la volonté des créanciers. Mais cette mesure était pleine de difficultés. H fitilait créer uiqc immense quantité de monnaie. 11 fallait cdj'vicr
k lout cljwgeroem gwçr,
rai (les o^çJU. Or, çç çbaii§qw^,î^,5^pj^aij^ ^eypir^ ^tre la çoméquwcç ,4’;U9py,reprj.sp.
swbite (iea paiements mPQélairÇ!^j,,Jl fouv^it amener les, 4ôrange,msnts le^, dans les rappc^rts établis .(iç’^l^oune fpi entre les eré^neiers et lesj débitées, ,,4p tentes les, elasses, entre l’Etat m^me et ses prpp^s Çr^n-
Par degrés, la ban<jue d’Angleterre res.trei|-^ gait l’émission de ses billets, p<jw .se rappr,97, cher ainsi des m<)ye«s de rembpnrsen^ent (jai*, seraient en sa puissance joHr.W.V^vreie^ être repris les paieij^n^ mppétaij:es,..S(slon jla_ volonté du créancier. , ,,, -, , .
.La pwbljwité deicettC; émission, restreinte^ da probité mapUes^e. dws les vpéS; , et, i dans les. moyens d’op^piipp de la }^^n^vin4'je,jpat’{‘llèln évidentdes ressonr(^etdes engagements de ce^e , grande insUtntloni comy,
mander, la epu^^, générale ^ ,et|^, e^^péchw, <^u’à Pistant même où fot j,ep^is,le. pmei^r^ en l^ise présentât,,- abn^-d’obtenif/de
senxblablcs paiements , nn nond^e entraordir, naire de crémtciem poussés par Jta peur» • -j
En même temps, , le gowvei*nfinie.>,d bjii^n--
ni^Jtld ûvâlt 'fait' 'frapper une quantité très considérable ■'dé Monnaies nouvelles,' qu’il échangeait, sans ' réclâmef aucune indemnité, contre toutes les anciennes monnaies que l’usé avait réduites beaucoup au-dessous de leur valeur nômihale. Cette» opération, aussi' juste qu’éclai-' rce , a’ fait supporter, par la masse de la nation, la 'perte inévitahle que produit l’usage 'même des monnaies métalliques. Un tel sacrifice était' en même temps plus juste et plus avantageux pour la ‘nation que l’acte arbitraire qui aurait' fait supporter la perte totale, par le dernier déten-' teür dé chaque pièce' de monnaie, au détriment de sà" fortuné privée, et de sa confiance dans la loyauté nationale.^ !..!>/
L’historien' du Ministère britannique entre dans'unélongüé dîséussiOti pOur démontrer que la baisse 'soudaine 'éÛ considérable qui s’est opérée daüS le 'prix dés produits 'de l’agriculture et des manüfadtil^es, fie ‘doit paS être attrHiuée à' la’ rëdüctidû' sùbite dans la quantité des espèces'^ monétaires ou autres , mises en circulation.
Au sujet de la baisse des prix, cet auteur' cite les faits suivants, qu’il attribue au progrès del’agriculture, ou du moins à l’abondance de la xécolte , durant les dernières années.
Il est arrivé pour êtro vei^dus dans le port de Ix)ndres, < ^ '
‘■'.Ir 1'
En i8ig. En 1810, EniSat, En iSaa,
3oo,4i(ij 4°0)00"i * 55o,ooo quarterid^hié.
Dans lés g'ratïds marchés de la Province , sur-
tout dans les comtés du sud et du nord-est,' on ■a remarqué la > même surabondance. Elle suffit pour expliquer l’abaissement: considérable du prix des produits agi'icoles , suivant lés valeurs œoymmes que nous: allons rapporter: • . > k-j
Prix du quarter de froment ^ ^
En 1819, En 1S20',' Én'1821, En'^822.' ' ’ '
' . -- I . ' ■ I il . iW j'-.' r ' : 1 ii f
Nous citerons maintenant des. faits très re-r
iO i ^ ^ f . 1 1.» 1 L . ; . ) X
marquables , sur la quantité de papier-monnaie mis en clrculalion,depuis quelques années.
‘Banque d" Angleterre ii'. i. '
Eni8i4, En 1817,. En 1818, 1 EniSig,. ,S 36,901,000, .3o,g30,36o,,.36,G5o,6io, 34,610,680 liv. stcil.
’ Or i8i7'fut une des annéégjles plus malheureuses pour le peuple , pour le commerce , pour l’industrie et pour le revenu public.
Passons au papier des banques provinciales :
"la valeur de ce papier en circulation , durant
:>[. :-.M ai ,
Fut de ai, 709,000; 19,000,000;
Totaux; (1) 49)6 io, 000; ^ 5 , 9 çf],oooi
ï81;./ l8iè, •
rut UC ai,ooo,uoô;
Tounx: (i) 44,000,000; 47,737,000;
‘■iSiB, i 5 , 096,000^ 41,670,000;
31 ,ôoo,6oo.
45,ooo|Ooo. f (
I: •U'&ut à iprésdDfe «valuor l’émissioa des es^ |)ièoe9 tobuétaii^es. On estâo&e. qu’avant , 1797^ où l’on sus^ndit les Ipatemêfnts en e»’-fièœs, à 4 ii banque de LondreSÿ'la'iuonBsàe.d’Qr en circulatêoti nnontait à aS imlUpns 8te»rlnq4s. Il y avait alors en circulation i o. i millions sterlings de biye^ l?anque, d’Angleterre^ le total billets des autres banques montait à 7
banque, au moment de le^ plus grande abondance , que dêl5 millions atârliugs.,
' Voymis ’mAin tenant truelles sont le» valeurs jnonëtwes, en circulation,; depuis, çes jd^pières années, ...
-:>i.4i!!.i l im.n i t i i«. «>■««■■■— ■ -
( 1 ) En y conlprenanl la valeur des billets de la bautjue de Londres. ‘ - '
On a frappe à,la moonâic, et inî» dan» b ctrr culatton/eu 1&17, .... 4v^75^'i7Aiv;. stéW.> l 5 l 8 , i '.» 2^862,373':: .1 *:[ ;'îi * 1819^ • . - 3^57*4 ’î èîltv;.
*821, , . .i. 9^20,758 ? : •;} J,, ( 1822, ..» i 4,796^887 ■ i.iJ
ce qtii présente lia total d’enyironi 22 , 5 oo^oooi livres sterlinf’s en pièces d’or; H'faut ajowteé à ce total à peu priés septmillions et demi de moh-: naies d’argent, frappées depuis t 8 f 6 . U y a donc eu pour trente xnilüons sterliiigs d’ospècestncwién tah^ frappées et livrées à ’la cireulatioii,'dans l’espace de citiq années..) ‘ji.;] )jf) :! , ieun;
-.Qu’on ajoute à cette somme iratnenseja vateor totale desguinéesfrappiæsen s8i3 ; puis ledépéb considérable de lingots d’or ètd.brgientÿ amassés; à la monnaie, et prêts à sérvir.^rjli» deiUaéide du public; qu’on ajoute Id partie dû tré^o^fdé) la banque , qui. est résbée en lüo^oU; aUn^v odr pourra se Iba'Qter une idée Jdesj Valeurs nkéfab Hques destinées à subtveéié aux besoinsidu çom-^ merœ-et'd» la société. >1 / y Jm 'o:. 7 i:
Sans doute, depuis qpe.la banque d’Anglûri terre a repris ses paiements éh espèiceé^tellé'M» réduit l’émission de scs billets, dont la lolalilc
varie , maintenant', de seize à vingt millions sterüngs. Au mois dé février i Saa , les émissions de la banque s’étaient élevées à dix-neuf millions en papier , et huit millions en or. Les émissions sont devenues beaucoup plus considérables pour le second semestre de 1822, lorsque 1a banque eut réduit ses escomptes de cinq à quatre pour cent, aü grand avantage du commerce.
Une autre mesure de la banque, très favorable au commerce , c’est d’avoir déclaré qu’au lieu de limiter ses escomptes à des biUets portant deux mois d’échéance, elle escompterait
• des billets portant trois mois d’échéance j c’est aussi d’avoir déclaré qu’elle ferait passer, sans exiger aucuns frais pour sa commission , de la capitale dans les provinces, toute somme qui surpasserait 3 ,oeo livres sterlings.
' Relativement- aux billets des banques provinciales, voici, d’après les données approximatives fournies par l’Administration du timbre, quelle
• fut l’émission des billets dont le titre ne dépas-
sait pas une guinée ( de 10 octobre i en i o octobre), avant et après l’époque oùile bill relatif à' la reprise des paiements en espèces eut été rWdu loi de l’Etat : rt i ;
Années.
Valeurs eu liv. slerl- 2,181,938.
Total. 9 , 011 , 5 ']^-
Années.
Valeui" moyenne annuelle. 3 ,oo 3 , 858 .
Valeur totale des billets de banques .provincialesj au-dessus et au-dessous d’une guinée. .
Valeurs en liv. sterl.
: Total.' ' 't ‘ 5,804,194. - , v
Valeur moyenne annuelle. 1 , 934 , 7 ^** *
On' a calculé que l’émission moyenne des billets de banques ' provinciales , pour, 1819,
i 820,. i ^ i , était de 11,444,667 livres,^slerT
lings. U faut ajouter à cette émission , 3 ^ 4 lions d’or ou d’àTgênt qui sont iteri Us dans, une circulatioti perp^t»elle, pour payer les salaires et la main-d’œuvre dans les districts de Manchesr, ter et dé-Liverpool, dans les comtés de Lancaster et de Ghester , et dans les grandes villes
du nofd-(5ucst de l’Angleterre, où l’on paie constamnient en valeur métallique toutes le& sommes au-dessous de 5 livres sterlings. Enfin , si nous ajoutons les petits billets non timbrés, émis par les trois grandes banques de l’Ecosse {chartered banks)y nous aurons en total potxr les valeurs qui maintenant se trouvent en circulation , quarante - trois . millions sierlings, et dix 'millions en monnaies d’or, déposés dans les caisses privées ou dans les coffres de la banxpie, jiour suffire aux besoins des opérations financières et commerciales.
C’est environ dix pour cent de moins qu’en i8i4jî'rinée du maximum de la«cirCülation; et quatre pour cent, seulement, de moins que la valeur moyenne en circulation, avant la reprise du paiement en especes.
^ ^'eb^ont les calculs sut lesquelsib'est ^ndé le Mirtfetère britanniqno po»w- pen^r qpe la baisse générale des prix ne dépendait que^ f<H’tjpeirdq la'dimiinution des espèces en circulation .{f r
Voifci d’ailleurs quelles étaient les qausas qui^' dumnt ia guerre, decasedt é^yorTlje,pri& de toutes choses au-dessus 'de, ^ontaïuç J naturel : l’ëtei^lié toujours crmssantei des bn^ins ol^des dépenses du gouvemeiseot , l’augmc^tlat^op • de
la (leltc publique et des rhouvchiçhts de fonds
qu’elle occasionne ; üri iùarclié rétrécï J^âv les 'proliibitions respectivèsdes parties beïlîf^erânles ; un dégât considérable de marchandises prises 6 u perdues, par fés efféis dé la giiéri'é ,'fetc‘.‘ C’est ainsi’qu^ën vingt-lrôis arts de COlilbals,’éôo iîdt- 'îidhs'sfériihgs ‘,''c’est-à-dirë' plufe! dé ’rftilliâi'ds de francs' j ' 'éifiplôy és‘ ' étt' ' ‘dépèh^ès exttftdi'dî’halr^ j' ôht è^ë jétés daris II; mardtié géné^âl de îa natiéri britaWMduè/ 'Géfe ' sderirries' ittiid^sés
r, ••‘fj ,■
i A.i ^ .Il/l.î 1*^ .. i î. '.VÎM '» ‘j I . - 1 -T * i _ . • : , i
tîôri dëk1ifôfïrics‘dé^FVanyè;^'tfEspa^^ et ‘de TtoilaYldé après îe'' tl’ahsfeï't du capltuP'èt’dti "côtriméred 'dësïlîitllv'es",'Vrt 'An^étet^'/ èetté'der-
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de capitaux particuliers sont devenus tout à coup improductifs, et qu’H a fallu des efforts plus ou moins longs , plus ou moins imparfaits , pour les rendre de nouveau productifs. Tels étaient les capitaux consacrés à l’approvisionnement, et à IjE» fabrication de tous les objets nécessaires à l’équipement , ,à l’armement, à la nourriture d’un million d’hommes sous les
armes; à la construction, à l’armement, et à l’entretien d’un nombrç immense de places fortes, bâtiments da;guer>^e , et de transport.
y enpns maintenant à )a mesqre d’exception, en faveur da> banques provinciales , pour continuer) l’émission de leurs petits billets <jus- , qu’en x833. Le gouvernement justifie^, çptte .nicsure en se fonçât sur .cetté, obs^ya^tion, quelles ^petits Mlets forment la plus gf^nde 4)arüe .des, valeurs .mises en jCirculatipn p^ les banques provinciales,; ,et , qu’une .loi., qui les prohiberait serait équivalente à la prohibition même de,,çes banque?. Ce serait £ai^..nçL|jtnrl; capital à la, circulation, monétaire,, dan? p|up . sieurs iprov in, c^s manufaptuiâèces-'-.îMi: i . On avait proposé, . pçup favoriser, lesjxanques provinciales , qu’elles, ne |*usse;nt pas oblig^fs ^de payer, leurs billets eu espèces,, I,<e5 jnimstf,es y
con^ntirentjmais se voyant eux-mêûies accusés de se mêler ainsi des paiements effectués par ces banques, ils retirèrent aussitôt leur assentiment : unanimes , dit leur liistorien , dans la pensée que la foi publique et le bien général exigeaient la reprise du paiement en espèces , à la volonté.de tout possesseur de billets , et que le papier-monnaie ne serait jamais établi sur une base sûre et*solide, tant qu’on n’aurait pas rétabli, dans son entier, ce remède naturel contre d’excessives émissions de papier.
La quatrième mesure adoptée pour donner une activité nouvelle à la circulation , fut celle de prêter a millions sterlings en billets de l’Echiquier, pour l’exécution des travaux publics,' par des associations particulières. Le Ministère britannique regarde l’utilité et même la néces-’ sité d’une pareille mesure, comme une chose universellement reconnue dans la Grande-Bretagne. 11 est notoire, dit l’historien de l’Administration , que la réduction des dépenses publiques a privé de travail un grand nombre d’iiommes. L’agriculture et les manufactures, dans leur situation actuelle, sont hors d’état de mettre en activité ce surcroît de travailleurs. Le gouvernement ne peut soulager la détresse des
ouvriers plsife qu’en aidant à leur procurer de l’emploi , par l’entreprise des travaux d’utilité pulilique. Si le gouvernement ne peut plus donner, U peut encore prêter. Il peut, sans pçrte, prêter de, plus grandes sommes, soit avec de. j)lus longs ternte.s, soit à moindre intérêt, ‘que des' particuliers ; parce qu’il peut emprunter luimême à meilleures conditions , en faisant valoir la supéiiorilé et l’étendue de soh crédit.
Les prête <jui sont faits en billets de l’Lchiquier présentent aux citoyens toute espèce d’avantages. Us sont immédiatement échangeables sur la place et dans toutes les banques de l’Empire, pour leur valeur monétaire ««, /noms. Ce sont des lettres de change données par le gouvex'neroeot.et payables à jour fixe. Par conséquent deux millions sterfings en billets de l’Ecbiquier, prêtés aux particuliers, sont en réalité a millions stei-lings ajoutés aux valeurs mpnélaires jetées dans la circulation j puisque les billets de l’Echiquier sont aolretés, puisqu’ils, sont esçoniptés par les capitalistes, et leur montant employé , COmmc un capital flottant, par les citoyens engagés dans l’exécution dçs travaux d’utilité puldique.
Quelle immense différence cnti’e le système
( Al )
que suivent, à l’cgwd de ces travaux , l’Admiiiistralioa britannique et l’ Administrai iou fran~ vaisel
La première à trois pgur cent aux habitants, afin qu’ils exécuUnteux-memes etpar a$so- «Hation les travaux qui seront utiles à la société.
T^a seconde emj>runte aux habitants, à six^ à sept , et à sept et demi pour cent, afin d’exécuter par elle-même les travaux qu’elle juge devoir être utiles aux habitants. ,
J’ose dire que le mode suivi par la première Administration, est le plus avantageux. Et je m’appuie sur les autorités les plus imposâtes, dans les partis les plus divergents j sur les discours de MAL de Villèle et de la Bourdonnaie , l'oy et Girardin ; sur les écrits administra ti& de JVIM. Fiévée et de Laborde j sur les ouvrages techniques de MiNl. Huerne de Pommeuse, Gwdier et Dutens. Tou| s’accordent sur l’utilité des travaux publics , nécessaires aux citoyens, exécutés par les citoyens mêmes.
Sans doute, des causes momentanées, des circonstances particulières peuvent avoir exigé, de l’Administration française , l’adoption de la mesure onéreuse d’exécuter elle-même des travaux d’utilité publique, avec des emprunts faits
aux particuliers. Nous sommes loin d’élever aucun doute 4 eet égard. Mais nous formons et nous exprimons fortement notre vœu pour que la bonne fortune de la France prévienne à jamais le retour de semblables circonstances et de semblables causes. C’est ici l’avantage matériel et positif de tous les Français , quelles que soient les nuances de leurs opinions , et les diversités de leur position sociale.
Je ne veux point à présent m’ap])esantir davantage sur un semblable sujet. En décrivant les travaux civils dê la Grande - Bretagne , et le 'mode de leur exécution, je ferai voir, dans le plus grand détail , quel est le mode de leur entreprise et de leur administration.
Nous trouverons dans la grandeur et dans l’excellence des résultats obtenus chez un peuple rival, un stimulant énergique pour obtenir nousmêmes de plus grands, de plus beaux résultats, en nous replaçant au premier rang sur la voie des perfecbonnements, et dans la gestion, et dans l’exécution de tous les travaux qui sont d’une utilité générale pour le commerce, pour l’industrie , pour l’agriculture et pour la naviga-
RESSOURCES NATIONALES
Commerce extérieur.
Xj^histobten du Ministère place le commerce à la tète des ressources nationales, non pas pourtant qu’il veuille exprimer par là que le commerce est la principale ressource de l’Ân^ gleterre , mais seulement parce qu’il est au rang des plus importantes.
On peut envisager le commerce extérieur d’un Etat sous deux points de vue très distincts : d’abord , en calculant la valeur spéciale des échanges, pour chaque produit dont on trafique ; ensuite , sans distinguer la nature des objets du commerce, en calculant la valeur totale des échanges opérés avec les diverses contrées , nation par nation. '
En appliquant le premier mode d'examen
au commerce britannique, il faut ranger en trois classes principales les objets échangés.
I®. Les matières premières importées pour le» manufactures britanniques ; 2®. les matières exportées 5 3.® les objets importés pour la consommation journalière des habitants.
D’après le second mode d’examen , les principales divisions du commerce britannique se rapporteront : à la Russie et au nord de l’Europe ; h la Germanie , y compris la Prusse et la Hollande; à la France, à l’Espagne, au Portugal , y compris le Brésil ; aux Indes orientales et à la Chine; aux places situées à l’est du Cap de Bonne-Espérance; aux Etats-Unis; enfin aux Colonies britanniques du sud et du nord de l’Amérique.
Quelle que soit la méthode qu’on adopte , on trouvera que le commerce ‘extérieur de l’Angleterre s’est beaucoup augmenté , et qu’il s’agrandit régulièrement , par mois et par année.
Cet accroissement du commerce est nécessaire à l’accroissement de la richesse nationale ; il est inséparable de l’énergie et de l’activité d’une circulation , qui donne des ressources au travail, et procure des fonds à l’industrie productive , dans toutes les classes de la'société. Ils connais-
sent bien peu , dit avec une raison pleine d’élo-^ vjuence l’homme d’Etat qui nOus fournit ces belles considérations; ils connaissent bien peu la nature véritable et les effets nécessaires dü commerce , ceux qui en considèrent les résultats comme un objet indifférent pour tout autre qué pour le marchand. C’est Uniquement par un commerce actif que la circulation des espèces monétaires peut être rendue de plus en plus rapide, et telle qu’elle accroisse la demande des / produits de l’agriculture , et favorise leur venté à haut prix. Vainement tm Etat possédé' unô population déjà nombreuse et toujours croissante, si l’on ne fournit pas à cette population les moyens de subvenir à l’achat des objets nécessaires à son existence , nécessaires à son bien - être. Or la masse d’un peuple ne peut être ainsi fournie de tout ce qu’il faut pour son existence, et pour son existence heureuse, à moins que l’état- du commerce ne soit florissant. Par conséquent la prospérité du commerce est d’une égale importance pour la classe des propriétaires fonciers et pour la classe des marchands ; elle seule peut répondre aux espérances ' du fermier et de son maître , pour donner de la Valeur à leurs produits. Sans doute , l’accrois-
sement annuel de la population suffirait blenlôl pour consouuner le produit annuel du sol le plus fertile, si tous les habitants possédaient les moyens de se pourvoir d’une abondante nourriture. Mais o’est uniquement par tm commerce actif que la masse de nos ouvriers (ajoute l’histo« rien du Ministère britannique), qui maintenant s’augmente avec la population , peut recevoir les moyens de suffire à sa propre consommaüon.
Plus croîtra notre commerce , plus aussi croîtra notre demande de travail , plus nous emploierons d’ouvriers ; plus alors , au marclié public , augmentera la demande des objets nécessaires à la vie, et l’espèce de demandes qui seule peut élever les prix : les demandes qui sont faites par le grand nombre des hommes.
l^’lrlande offre, en ce moment, im exemple déplorable de l’état où peut se trouver un pays dont la population est très nombreuse, la terre très fertile et les produits très abondants, lorsque l’industrie et le commerce ne marchent point du meme pas que la population et que l’agricultiure. En Irlande , on voit à la feus trop de bouches et trop de vivres. La population surpasse de beaucoup la demande du travail , ce qui laisse dans la misère un nombre inv-
râense de familles ; et comme ces familles n^ont pas assez pour acheter des vivres, quelque abondants qu’ils soient , les fermiers sont dans l’indigence, les maîtres dans la détresse, et les pauvres dans la disette.
Telle est donc l’importance du commerce qui donne le mouvement à l’industrie , et tend la main à l’agricultüi'é , pour la servir égalemént dans les années de disette et dans les années d’abondance.
En Angleterre , ainsi qu’eh France, les écrivains qui s’occupent des diveraes branches dé la prospérité publique, entraînés trop souvent pat des passions dominantes, se jettent dans des assertions erronées et disparates. Les uns regardent le commerce extérieur comme sans importance, en comparaison des sources premières de là richesse nationale. D’autres le placent avant touiê > ' autre branche d’industrie. Mais ils prétendent étl n3éme temps que ce commerce, en Angleterre, est déchu de sa splendeur, depuis qu’il a perdu le monopole de l’univers. Ils attribuent à cette décadence imaginaire, toutes les souffrances des di versés classes du peuple britannique. Le simple exposé des faits suffit pour préserver notre jugement (le ces extrêmès erreurs.
Voici ce qui résulte des comptes soumisi par le Ministère, au Parlement de la Grande-. Bretagne, d’après les bases officielles adoptées, dans l’administration des dou<*mes.
Valeur mc^enne des exportations annihiles.
i”. Pour neaf ann. lie gnerre : t^gS à iSox... 30,760,000 I.su 3°. Pour dix ann. de guerre : i 8 oa & 181a....
3 °. Pour sept années de paix: t 8 i 5 & i8aa.... 53 ,g 3 a,ooo
Ainsi la prospérité du commerce biitannique s’est accrue durant la première guei-re , dnrant la seconde , et depuis la dernière paix, suivant une marclie régulière. Par conséquent, ni la paix ni la guerre n’étaient au nombre des causes qui , depuis trente années, pouvaient arrêter le cours de cette prospérité.
. Depuis la paix, il est vrai, l’Angleterre a perdu le monopole de plusieurs genres de commerce. Elle n’est plus l’entrepôt et le marché général des produits coloniaux. Beaucoup de provinces russes et germaniques s’approvisionnent •elles-mêmes, et directement, en objets bruts ou manufacturés que, durant la guerre, elles tiraient presque entièrement de l’Angleterre. Malgré ces pertes réelles, les compensations ont été si grandes , que le comméjrce total de l’empire britan-
nique , loin de diminuer, s’esl accru dans une proportion qui surpasse toutes les espérances.
Examinons quels genres de produits ont procuré ce grand accroissement du trafic de l’Angleterre.
Les importations de ce royaume consistent principalement en matières premières, pour le travail de ses manufactures. Or le lin, le chanvre, la laine , la soie brute ou filée, et le coton, tous ces objets piincipauK ont été demandés à l’étranger dans une proportion toujours croissante.
On peut s’en convaincre par le tableau suivant, qui fait connaître la valeur officielle de l’importation de ces matières ,
Pour
i8ai ,
i8aa,
Lin
i,oi 3 ,i 47
>, 150,000 1. St
Soie brute....
Soie ille'e.... .
Coton brut... 5 ;
Un pen moins.
Un pen plus.
Laine fine ...
Beaucoup plus. ■
Arrêtons-nous sur ce premier tableau. Quoique les trois royaumes , et surtout l’Irlande , récoltent beaucoup de lin, néanmoins ijs en achètent pour 35 à 38 millions de francs ; tant est grande leur consommation intérieure, et leur vente à l’étranger, des toiles fabriquées aveo cette matière première.
La soie présente un résultat bien plus étonnant encore. £n i 8 ao, les &briques de soieries anglaises n’employaient que pouraS millions de francs de Soies brutes ou filées; en idasy U leur en a fallu pour 36 millions de francs.
L’Angleterre met en œuvre pour 128 millions de francs de cot(m brut.
Quelle prospérité d’industrie indiquée par quelques chiffres du commerce !
Les produits coloniaux destinés à la. consommation journalière présentent des résultats non moins remarquables.Voici la valeur officielle des importations de ce genre :
Pour 1820, 1821, 1822,
Sucre j> 5 , 55 a, j 68 5,738,7371.»*.
Rlmni 617, a {5 630,481
Tbe' 3,375,000 3,014,000 3,073,110
Les exportations offrent également la preuve d’une grande prospérité. Elles consistent) pour la plupart , en objets manufacturés : cotons ) lainages, toiles, soieries, quincaillerie , coutellerie, fer, acier, cuivre et bronae, glaces, poteries, sucre raffiné, etc. Toutes ces branches de commerce, sans une seule exception, se trou-* vent dans l’état le plus flcnissant.
Valeur offioieile des «xporkttions.
Coton* œuYi^. .. . i6,fioo,oâo •ad.Sriô.ôbo ai,f> 3 a,oool.it.
Lainages )i ‘ ’ !j,'36o,06o S,5ob,t>oo
Toiles 1,547,000 1,935,000 3 , 3 oo,ooo
Soieries » 118.600 i 36 ,ooo
Aciersetfers g 5 o,ooo i,oa 5 ,ooo i,o 5 g,ooo
Sucres ranim:s. .. . ii 4 oo,ooo 1,800,000 i,;oo,ooo
Valeur des exportations de tonte espece d’objetsde fabrique anglaise.. .
. AIdm i le commerce britàmiique s’est accru de telle sorte, qu’en i8a3,< l’Angleterre a vendu chez l’étranger , des seuls objets de ses ques , pour cent qtiatre-pingtrcinq millions de
francs de plus qu’en . 1.830.
Qui le croirait î le seul accroissement pour deux années , du débit à l’étranger des produits manufacturés de la Grande-Bretagne , surpasse la totalité des ventes faites à l’étranger par les manufactures de France. Que de pas n’atonsnous point à faire, pour nous élever au rang commercial ou nous appellent le génie de nos fabricants, et la beauté de notre sol !
Il Êmt maintenant considérer le commerce de l’Angleterre avec chaque nation. ■ : - i
( 58 ) -1 I". Avec la Russie.
i8ao, i8at.
ImporiatioiM 3,483,ooo a, 5 oo,ooo I. s(.
Export, mannf. brit 1,600,000 a, 5 oo,ooo '
a*. Avec les États-Unis.
l8ao, i8ai, 1832,
Importât... 3,600,000 3 , 600, 000 » I. st.
Exportât... s 3 , 800, 000 5 , 000, 000
Les confies officiels du gouvernement américain, publiés durant l’automne de 1 8a 2 , font voir que la valeur totale des objets importés dans les Etats de l’Union, s’élève à 6a, 585,784 dollars., Sid: cette somme les objets britanniques comptent
pour. 3 o,ooo,ooo,
dont '. . . a 5 , 000,000
pour valeur d’objets tirés de la Grande-Bretagne et de Gibraltar.
La totalité des objets tirés de laFrance et portés aux. Etats-Unis , est évaluée à 5 , 900,58 1 dollars.
3 *. Germanie, y compris la Prusse, la Hollande , etc.
Importation! T,g 5 i ,753 3 ,oi 5 ,ooo I. t-
Exportaiioni 6,957,490 9 ,i 4 b 663
4 *. Les Grandes-Indes et la Chine.
, i8ao, i8ai.
Importât, en ^gleterre. . . 7,53t,ooo 7,665,000 l. »t.
£xiK>rtalioDS 1,998,000 5,978,000
5 *. Le Brésil.
i8ao, 18a 1.
Importations 960,000 1,594,000 I. st.
Exportations 1,864,000 5,565,000
Tels sont les exemples d’accroissement du commerce extérieur avec diverses nations, que l’historien du Ministère se borne à rapporter.
11 cite encore l’état prospère de ce commerce avec les nouveaux Etats du sud do l’Amérique.
La valeur totale des produits britanniques importés dans ces Etats, s’est élevée,
pour i8ao, 1821,
& 4<>8>74^ 886,986. 1. st.
Dès que les comptes commerciaux de 1823 seront achevés , le gouvernement anglais a la certitude qu’on apprendra qu’une quantité beaucoup plus grande encore de marchandises anglaises a été vendue dans le sud de l’Amérique, durant le cours de cette année.
CHAPITRE III
Nauigàfiorî.
Ije commerce extérieur ne sàurait prospérer sans que la navigation ^ Coilsidërée comme art et comme branche d’industrie ^ ne prospère elle-même. Cette branche d’industrie fut une de celles qui, dans les premières années, souffrirent le plus du pàssage subit de l’état de guerre à l’état de paix.
L’immensité des entreprises militaires de la Grande-Bretagne, dans les quatre parties du monde, exigeait un grand emploi des bâtiments de guerre et des bâtiments de commerce, pour les simples besoins de la force publique. La seule fourniture du matériel nécessaire aux armées de Portugal et d’Espagne, aux garnisons des Antilles , àux flottes de l’Atlantique et de la Méditerranée ; enfin , dans les dernières années , l’entretien d’une force militaiie et d’une force
navale , également imposantes, dans le nord de l’Améiiquejtous ces approvisionnements, toutes ces entreprises étendaient prodigieusement le service des transports , et nécessitaient la construction d’vme espèce de bâtiments bâtis, installés , armés pour ce genre de service , et pour résister à des corsaires.
Aussitôt après la paix , tous ces bâtiments de transport furent congédiés ; il fallut leur don--ner dans le commerce un emploi qui suppléât à celui dont ils étaient privés.
Aujourd’hui, non-seulement ces navirqsont trouvé la destination nouvelle qui pouvait leur convenir J mais la marine marchande éprouve le besoin de réparer ses pertes annuelles, et d’augmenter son effectif par des constructions neuves , de plus en plus nombreuses. Dans les trois dernières années de la guerre, où le service des transports ajoutait si fort à l’emploi des bâtiments de commerce , on n’a construit (année moyenne) que 760 navires. -
Dans les trois dernières années , 1820^ ,
1822, on a construit (année moyenne) près de 900 navires.
Quant au tonnage total des bâtiments de commerce , il s’élevait , -
ail temps le plus florissant
de la guerre, à ....... . a,4oo,ooo iorij
en 1819, 1820, 1821 (valeur moyenne) , à 2,600,000.
Quantité moyenne annuelle du tonnage deé bâtiments sortis des ports de la Grande- Bretagne ,
durant la guerre . * . . . i . 1,700^000 ioUi
En 1820, 1821, 1822, . . . 2,200,000.
Quantité moyenne annuelle du tonnage des bâtiments entrés daris les ports de la Grande- Bretagne,
durant la guerre 1,800,000 tort.
En 1820, 1821, 1822, . . . 2 , 3 oo , ooo .
Et pourtant , depuis la paix , par les lois sur le commerce des grains, dont l’entrée en Angleterre se trouve anéantie, une des branches de transport les plus favorables à la naviga-^ tion est pour ainsi dire supprimée. Combien donc ne faut-il pas que se soient accrues les autres branches de commerce?
On avait représenté le trafic du port de Ixmdres comme un des plus déchus de sa splendeur , et néanmoins le nombre moyen des
entrées et des sorties annuelles dépasse de beaucoup les nombres moyens qui^ correspondent à l’état de guerre.
Le nombre des bâtiments entrés dans le pmt de Londres était (valeur moyenne) en i8i3, i8i4j i8i5, égaleà . . . i 5 , 43 ' 0 ;
et le nombre des sorties était de . , . y,35o.
Depuis la paix le nombre des entrées
surpasse . 16 , 000 ;
le nombre des sorties s’est élevé à . . 8,5oo.
CHAPITRE IV
Commerce intérieur et Manufactures.
Le commerce intérieur présente un aspect plus satisfaisant encore que la navigation et le commerce extérieur.
Les principaux objets du commerce intérieur sont fournis par les cinq grandes espèces de manufactures particulièrement florissantes en Angleterre : lainages, cotons, toiles, soieries, quincaillerie et coutellerie.
11 règne maintenant une activité extraordinaire et un génie de perfectionnement qui s’étend à toutes les espèces de manufactures britanniques. Jamais on ne les a vues plus florissantes. Cette assertion de l’historien du Ministère anglais est pleine de vérité. Nous avons pu nous en convaincre par nos propres yeux.
Un juge beaucoup meilleur que nous sur ces ' matières, M. Temaux l’aîné, a visité l’Angle-
terre et l’Ecosse durait l’autmnne, dernier, il ne pouvait se figurer que depuis uu, premier voyage qu’il avait entrepris lors du retour de la paix, l’industrie britannique eût .fait. _de si ' vastes progrès et pris un tel développement - Ajoutons que si la France possédait beaucoup de fabricants aussi actifs, aussi, habiles, aussi | courageux, aussi vrais patriotes que M. ,Ternaux, la France, au lieu de rester en seconde.ligne parmi les peuples industrieux , serait bientôt au premier rang. Appliquons-nous donc à former de tels hommes, à les favoriser, à les ho- ( norer, à leur donner tous les moyens de servir utilement et grandçmentla France : c’est le présent le plus précieux que nous puissions .faire; à notre patrie. , ,, -
. Si , par l’effet du retour de la paix et par le développement d’une extrême concurrence , les bénéfices et les salaires sont diminués, en Angleterre, la condition du capitaliste et de ses ouvriers s’est améliorée par des commandes plus régulières et plus sûres. La réduction du prix des objets manufacturés a beaucoup augmenté la consommation de ces objets soit à l’intérieur, soit à l’extérieur. Le peuple est plus abondamment fourni de chaque objet de nécessité, de oonve-
GG
Il ance et de goût. Iæ capitaliste obtient un béné'^ lice plus certain et pbisiunifbrme, petit sur chaque article, mais tout-à-fait équivalent quant au revenu de^son capital, d’après la valeur moyenne des bénéfices parmi les marcliands honnêtes. En même temps, la classe ouvrière obtient pour salaire, sinon un pnx de monopole, au moins cette solde juste et raisonnable que peut donner une branche d’industrie epi s’élève par degrés et avec certitude. Aussi voit-on, dans la p<^ulatio» manufacturière , régner le bien-être et le cont«itement. Dans quelques branches, comme dans les soieries, on aperçoit un esprit d’entreprise, et nous dirons presque une audace d’aventure, qui bientôt donneront à l’Angleterre b» prépondérance dans cette branche même de commerce , qu’on a jusqu’à ce jour regardée comme la propriété exclusive du sud de l’Europe.
rit
Soieries,.
Arrêtons-nous à cette pensée de l’historien du Ministère britannkpe. Par Pétat' des importations dont nous avon& cité les prioçipaux résultats, nous -avons vu que, dans la seukr année 1822 , les Anglais avaient-^hré de l’étranger pour 3 G millions de francs de soie brute o»
tesrdue,aftn jle la donvortirenébolfes. Les Anglais raenaoent d'une rmne imminente l’un dëa genres les plus brillants, les plus lucratif et les plus importants dé notre industrie nationale. &ar la supériorité de son commerce et de sa navi-gatlon, l'Angleterre cherche , dans toutes’ les parties du monde, les matières- premières les plus propres à scs travaux et les plus economiques.
• Trop éloignée, comparativementà nous, du sud de l’Europe,' pour obtenir un gi’and avantage dans l’achat des soies brutes que produit cette partie du monde , elle jette les sur l’In-^ doslati. C’est à quatre mille lieues qu'elle envoie chercher la soie que.ses navires transportent et qu’elle reçoit en Europe, à moindre prii^ que les Lyonnais ne disposent à'Lyon du fil des cocons de la Provence. L’Angleterre tire avec le mémo avantage œtte matière précieuse, de l’Archipel océanique. Profitons de cette grande leçon qm nous' est donnée parues rivaux. Hàtons>nous d’alttr dans l’Ihde et dans lès îlesqui l’avoisinent, pour aiclieteria soie au même prix que lès Anglaise Quand nous serons, avec nos émules, sur le pied d’ égalité, par rapport à la matière première, gardons-nous deca-oire que noits ayons tout fait pour l’emporter sur eux> auprès des autres nations. Je
crois qu’il est d’une extrême utilité pour le commerce de la France que je consigne ici le résultat de mes propres observations sur les moyens imaginés parles Anglais, pour se faire préférer à nous dans le commerce des soieries.
Au lieu de fabriquer des étoffes substantielles et durables, les Anglais fabriquent des soieries brillantes et légères dans lesquelles il entre très peu de matières premières; ce qui d’abord est pour leurs fabricants une source d’économie. En même temps ils profitent de tous les moyens méclianiques , si perfeçtionnés en Angleterre , pour donner aux tissus, avec le moins de frais possible, une régularité parfaite: régularité qui forme l’une des qualités principales de leur durée , de leur force et de leur bel aspect.
■ V eut-on savoir à quel point le fabricant anglais s’étudie à concilier les intérêts des petites fortunes , c’est-à-dire des plus nombreuses , avec •les intérêts de la vanité, c’est presque dire avec les intérêts universels? Lorsqu’il confectîbnne dés bas de soie , surtout pour les fenunes , il n’emploie la soie que pour les parties strictement visibles. Le dessous du pied, le genou , et la- partie immédiatement inférieure,- jusqu’au milieu du mollet, sont en coton, qui ne coûte
presque rien aux Anglais. Par ce moyen le fabricant britannique peut procurer des bas de soie à des classes entières d’individus qui ne seraient pas assez riches pour en porter, s’ils se fournissaient auprès des fabricants français.
Sans doute les soieries anglaises sont moins durables que ne le sont les nôtres. Mais, dans le plus grand nombre des cas, la durée n’est rien aux yeux des femmes, pour leurs ajustements, dont l’éclat momentané est la seule qualité qu’elles considèrent. Cela est vrai, surtout pour les peuples de l’Europe où l’empire de la mode oblige un nombre immense de personnes à renouveler la plus grande partie de leurs vêtements long-temps avant qu’ils soient usés. .
Ainsi, c’est sur le grand nombre des petites fortunes, c’est sur les mœurs et les usages des nations, sur la faiblesse et la vanité du cœur humain , que les Anglais ont fondé la prospérité d’une de leurs branches d’industrie qui menace en France la même industrie, d’une ruine totale
Infatués de notre supériorité partout déclarée, dans la fabrique des soieries, nous nous imaginons qu’en Angleterre même, lesindivi-
dns des deux sexes pix^ërent de Lcaiicouf) nus produits à .ceux de leur propre pays, et qu’ils en foi^t venir des quantités fort grandes, par un trafic proiiibé : c’est une erreur capitale (i).
Nul peuple n’a poussé plus Icân que les Angiiii» l’art, moins facile qu’on ne pense, d’opé-. ler la contrebande, et même la eontreliande simulée. C’est ce dernier talent qu’exerce l’An~ gleterre à l’égaid des soieries.
il est reçu que les soieries françaisçsont une grande supériorité sur les soieries britanniques ; par conséquent il faut que le peuple britannique ait des soieries françaises. Le fabricant anglais se charge de lui en faire, et le ccmtrebandier anglais se charge d’avoir l’air de lui en apporter. En même temps, on vend au pu- '
biic dps soieries économiques que son amourpropre peut déclarer françaises , et que sa parcimonie n’a pourtant' payées que sur un taux britannique. Par là , trompeurs et trompés sont
(i) Des soieries vendues en Angleterre comme 00117 trebande française , on a prouvé , comme il résulte d’une enquête parlementaire, que les neuf dixièmes sont f^riqués en Angleterre même, à Spitallields , et non pas à Lyon ni à Marseille.
«paiement satisfaits, îponr leur interet et leur vanité.
Si j’ai présente tous ces déteils , c’est par l’importance que leur publication peut avoir, pour sauver de la ruine nos superbes feibriques de soieries. Songeons qu’il y va de la fortune et de la destinée d’une des villes les plus belles et les plus intéressantes de la France. Si notre industrie dans la fabrication des soieries de toute espece, ne prend pas un nouvel essor, ne marche pas sur d’autres errements, n’emploie pas des matières premières tirées d’un autre con> tinent , et des combinaisons nouvelles de la sq^ avec des matières plus économiques, d’abord nous allons être chassés des marchés de toutes les nations; et nous pouvons nous lier à la cupidité, > à la persévérance, à l’activité des Anglais, pour être sûrs qu'ils ne s’arrêteront, dans cette lutte, qu’aprè» nous avok expulsés du dernier marché de l’univers oûnos produits puissent paraître. Là ne s’arréteixmtpokit leurs efforts et leurs tentatives. Après l’avoir emporté sur nous diez l’étranger, ils voudront l’emporter sur nous chez nousmêmes. Yainement nos triples cordons de douaniers s’opposeront à leur invasion mercantile. A peine pouvons- nous empêcher qu’une
gründe quantité d’étoffes de coton ne pénètre en France par tous les points de la frontière. Que sera-ce donc 'lorsqu’il s’agira de produits bien plus précieux pour un même poids, et beaucoup moins volumineux pour une même valeur?
Puissent les fabricants de la ville de LyOn faire de promptes et salutaires réflexions sur les fai (s que nous leur présentons! Us sauveront leur fortune et conserveront à la France une des sources les plus précieuses et les plus fécondes de sa richesse industrielle et commerciale. * ‘
' Au sujët'des soieries, nous rapporterons encore quelques faits puisés dans l’ouvrage dont nous présentons l’analyse. •
En 1770, l’Inde ne fournissait pas à l’Angleterre ( livres pésant de soie brute) ,
100,000 lÎT. pes.
En 1780, elle en fonmiscait pour aoo,ooo
En 1800 3 oo,ooo
En i8ao 1,000,000 et pins.
11 faut ajouter à la dernière somme i5o,ooo livres pesant desoie brute, importée annuellement de la Chine, et 55 o,ooo livres tirées' du sud de l’Europe. La consommation des manufactures britanniques, surpasse maintenant deux pesant de livres de soie brute.
Digitiz!
Nous voyons, en effet, que la consommation moyenne des trois dernières années est de 2, 1 00,000 livres pesant; pour la seule année 1820, la consommation s’est élevée à 2,5oo,ooo liv.
D’après l’ouvrage de M. Chaptal, sur l’industrie française, la consommation deà soies brutes par nos .manufactures serait au-dessous d’un million de livres pesant. On évalue maintenant à 255 millions de francs les soieries fabriquées en Angleterre.
Non-seulement le prix de la soie d’Italie est plus élevé que celui de la soie du Bengale ; mais l’Italie n’a, chaque année, qu’une récolte de soie, tandis que le Bengale en a deux, et quelquefois trois. Cet immense aVantage pour le producteur du Bengale , doit lui donner une supériorité de plus en plus marquée sur le producteur d’Italie.
■ L’historien du Ministère britannique ajoute : Si, dans quelques-uns des produits les plus délicats, pour l’éclat de la couleur et la durée de la teinture, nous sommes encore surpassés ( comme il faut en convenir) par le manufacturier français, nos soieries en pièces et tous ces produits mixtes dont la soie est la base, sont exécutés en Angleterre avec une supériorité qui ne connaît point de rivaux.... .
’Catnrnerc^ des laines. *
Lei{abncatioBdes<étnfie 6 deiaincapt 4 seii 183:9 un d«évtdo{>p€m^t «fu^eHe u’uvail atceini dons aucHiiie unfiée pi?éicédente. Celte branche d'inidustiie Tédame encore l’aUen^n ta piliia «érieuBe dea fabrioanta fran^is. 14 aemlite <pte l’Angletcsre <ak cessé de redouter la rivalité de i« Saxe et de la France j tnêuie pour la fabincation des plus beaux drapa. Ëlk en clëie un exemple frappant.
D’après les comptes financiers publiés par te -gouvemeiftenl des Etats-Unis, la valeur des lainages bnüatmiques importés dans ees Etats, «i ïSîsi , s’élève de 9 à vo millions de dotlars. La valeur totale des importations de toute espèce , faites par la France dans les E^ts-Unis, dépasse à peine 4 caillions de dcdkrs, dont les | sont des produits de notre is^rictilture. Dorant 1833 , tes exportations en Amériquej des produits manufactures dans la Grande-Bretagne, ont dépassé la valeur de 100 millions de francs; tandis que la valeur des <^jets manufacturés par la , France,lainages, soieries, cotons, denteUeSjCtc. , n’a pas dé}>assé 6 4 millions de francs.
Tel est donc le rapport des ventes faites paç
}a France èt par l’Angletetre ) ^sur le mardié libre des ËUlB-Unis d’Amérique.
Les Anglais , si nous ne trouvons point remède à ce danger imminent, vont donc ruiner dans l’étranger là pré[uxid^nce du ceiiMXierce de DOS draps, même de nos draps fias pour ne commerce comme poin' celui des soienes, après nous avoir vaincus sin* un terrain neutre , ils nom attaqueront dans notre propre pa3rs , par le grand art de la cmtrebande, dont ils possèdent si bien les finesses æties mystères.
Cotons.
Dans la fabricBtion des cotons , l’Anglelorre n’a guère eu de ris^ux en Europe. Elle n’en a plus dans l’indostan. Elie adwte des cotons bruts , aux confins de l’autre liénûspbère ; les apporte en Angleterre et en Ecosse; lès renvoie dans la Chine et dans l’Inde ,tnis en oeuvre par scs manufactures ; et peut ehcore les vendrë à plus bas prix que les fabricsmts adatiques , chea lesquels la main-d’œuvre est si fort au-dessous du prix manuel dans la Graudo Bretagne.
Le coton, dit i’histotica du Ministère britannique , peut etre travaillé d’une manière à solide et si serrée , qu’il égaie en clialear les
étofies de laine , et devienne le vêtement général de tous les peuples du globe. C’est l’Angleterre qui se chargera de vêtir l’univers. Quel changement s’est opéré dans son industrie ! ’
Dés les temps Ips plus reculés, le gouvernement britannique a placé la fabrication des étoffes de laine au premier rang de ses manufactures, et parmi ses sources de richesse les plus fécondes. Pour marquer, à la manière des peuples antiques, l’importance de cette branche d’industrie, lorsque , dans la Chambre supérieure’du Parlement , le chancelier du royaume siège au milieu de tous les pairs, il est assis sur un simple ballot de laine : sans croire déroger à Sa Grandeur, par cet acte plébéien qu’inspira le génie même d’une politique vaste et profonde.
La fabrication des cotons , presque nulle en Angleterre il y a 6o ans, est aujourd’hui la source d’une richesse quatre fois plus grande que la fabrication des lainages. Sous les règnes de George I*'' et de George II, les hommes d’Etat et les écrivains politiques célébraient ce dernier genre d’industrie, comme le principal soutien du commerce britannique, dont les exportations ne dépassaient point la valeur de 5 mil-^ lions sterlings, sur lesquels 7 à 800,000 liv. st.
étaient produites par les lainages. Maintenant la valeur totale des exportations est plus que décuplée ; la seule exportation des lainages égale 6 millions sterlings , et l’exportation des cotons œuvrés( qui n’existait pas alors) dépasse aujourd’hui 20 nûllions sterlings, c’est-à-dire, est d’une valeur quatre fois plus grande. que la totalité des exportations sous George r" et sous George II C’est la grandeur des capitaux de l’Angleterre et la rare perfection de ses machines, qui jusqu’à ce jour l’ont mise hors de pair, dans la fabrication des cotons, avec tous les autres peuples ; meme à l’époque où le haut prix des vivres , rendait plus exorbitante la journée de l’ouvrier.
. Aujourd’hui les produits de l’agriculture ont beaucoup baissé de prix , dans la Grande- Bretagne , et le perfectionnement des manufactures a permis de donner à meilleur marché, la plupart des objets utiles à l’homme.
C’est pourquoi les ouvriers, quoiqu’en recevant un salaire très réduit, peuvent encore se procurer les mêmes objets de nécessité et d’agrément.
Ainsi, par un enchaînement de causes et d’effets très remarquable , d’une part l’ouvrier anglais est moins dispendieux, parce que l’art de produire s’est amélioré ; de l’autre part , les
produits do l’iadM6trio peuvent êtt'e dontWà k plus bas prix , par les perfectionneraenta memes (le la fabrication , e^ par. le rabais naturel' ap~ parlé dans le Mlaire de l’ouvrier.
l^es Toiles.
l^ar de» obstacles qpi tenaient à de» circaiiTstance» particulières, la fàbrioatiou de»' toiles est restée très, long-temps avant d’atteindre au développements naturel qu’il était raiscnmable d’espérer qp’dde prît- Mais) dans oeademières année»,, elle. a prospéré comme les autres bran-r ches de l’industrie britannique. Cette branche dHndustrie est presque entièrement confinée en Irlande. Voilà sans doute la cause de la lenteur de ses progrès dans une contrée si inférieure à l’Angleterre., pour lai grandeur des capitaux, poiur la valeur et le nombre des machine»; enfin, poixr. la constance et l’activité de l’industrie. Cependant le genre. de fabrication > dent nous parlons, fait en Irlande même,, de» progrès plu» rapides qu« par le passé. L’exportatioa des toiles' irlandaises était d’un demi-millkm plus grande en i Sa a, .qu’eu i Sa i ; elle étiiit d’un million plus grande en iSaa,, qu’en. iSae.
L’ouverture des marches du sud de rAmériqpe ,,en.faveurida couunecce britannique, fait
fcspérer que l’esporlaliou des toiles irlaadaisess augmentera l>eaucoup plus encore;
Citons unfait bien remarquable,, et qui suffit jK)ur montrer la différence d’industrie et d’activité de deux oontréesrégi^par les mêmes k^et placées par la nature sotis uni même climat et dans les mêmescirooBsIMue*. Bans l’exportatioù totale des toiles britanniques, U pwt exportée par l’Angleterre, qui est obligée de prendre d^a-bord ses toiles en Irlande, est- dé a,8oo,25o livres sterlings^ tondis que l’exportation directe d’Irlande est seulementde 340^379 livres sterli Prodt*it» mèfaUique9>
Ca. quincaillerie et la coutellerie ,> le fcr brut et le fer oeuvré sont les. produits d.’nne ind,usbd« pour laquelle l’ Angleterre neconnaît, point de rb VAUX, Aaouneautre natie» n!est iwtettx partagée de U nature, à cet égard, peur rapprovwicinoement des matières premières e*. du combustible, Anoune nation n’a plus fait pour pwfeotienner les procédés teebniqnm néceswiresrà cette hranebe d’indnstne, ponr laquelle lesdemandes de l’étranger et; lesiconsonnnations de. l’intétieur s’accroissent annurilement eti régutièrewent* Une dest grandes causes de la diçpiAwÛQn dans U prix dealei'Ss en Angleterre» est, à coup sw^ la
cessation de la guerre qui faisait une consommation prodigieuse de ce métal, pour ses armes et pour ses projectiles de toute espèce.
Une mesure , peu approuvée par les Français mêmes, dit l’historien du Ministère britannique, et seulement concédée à la clameur populaire du moment , a fait interrompre la fourniture des fers anglais, en France. Malgré cette interruption, la fourniture de ce métal aux. 4 autres nations s’est accrue de manière à présenter , pour 1822, une exportation totale qui n’est pas inférievue à celle des années précédentes.
Commerce intérieur.
Nous entrerons dans des détails beaucoup moins étendus sur la partie qui concerne le commerce intérieur de l’Angleterre, parce qu’elle est pour nous beaucoup moins importante que la connaissance des résultats du commerce extérieur. Nous dirons qu’en général la consommation intérieure s’est accrue , à mesure que l’industrie est revenue vers la prospérité, après les années si désastreuses de 1816 et de 1817. L’un des exemples les plus remarquables que nous puissions présenter est celui de la consommation du thé. Depuis trente ans , l’impôt sur cet objet s’est élevé dans le rapport de i3 à loo, et.
ivéaiiSaoins,' la consommation n’a jamais cesse tl’àügmenlcr. Elle s’est élevée,* de' 1820 à *1821, a ' . 22,461,59 d.ps.
' ’Eii 1822 , elle surpasse . . 28,000,000 ^La consommation croissante du sucre ést*^pareillement démontrée. Le rçyenu . brnt de la' douane pour les sucres.seuls, s’est élevé,
•‘En 1817, «i. . . . . 3 ^, 5 oo,ogo fe st.
’ En 1821.^
En 1822 . 5 ,i 52 ,oo» -‘v
L’histoiien du Ministère britannique présente,’ à ce sujet, des observations pleines de justesse^ On n’affaiblira point, dit -il, l’importance d’une augmentation pareillé , en . observant qu’elle porte sur des objets produits au dehors. Ce n’en est pas moins dans notre commerce une amélioration , laquelle accroît les profits du marchand, mot en activité et répand, par la circulation , des capitaux plus considérables. Or la l’icliesse d’un pays consiste moins dans l’or qu’il possède’, que dans ,1a circulation de ses capitaux. Par conséquent, tout ce qui contribue à faire circuler le capital , à répandre les salaires du travail au milieu d’un plus grand nombre de classes industrieuses , en donnant des'
moyens d’existence à plus de personnes, amé«, liore la condition générale du peuple. En augmentant le nombre des acheteurs , en les mettant en état de consommer plus abondamment, on accroît la demande sur toutes les espèces de
marchés, et particulièrement sur les marchés oit • ^ ^ ^ ’
se Vendent les objets nécessaires à la vie, dmis toutes les conditions. Voilà comment Taugmentation du commerce aide à l’agriculture, et coîâment la prospérité du propriétaire et du fermier suit nécessairement et toujours de près la prospérité de notre commerce.
' L’apologiste de l’Administration de l’Angleterre, observe avec raison qu’en aucune autre Contrée, le peuple n’est aussi bien habillé, aussi bien logé, aussi bien nourri, soit pour la quantité, soit pour la qualité des vivres. Si quelque étranger intelligent lit un contrat pour la fourniture annuelle de quelque mabon des pauvres dans la Grande-Bretagne , il ne peut s’empêcher d’exprimer une vive surprise , sur la quantité de viande , de beurre , de fromage, de thé, qui compose chaque ration , et sur les soins minutieux qui sont pris pour que chacun de ces objets soit de la meilleure qualité dans son espèce. Les pro-;
' priétaires fonciers se récrient avec force, en
voyant six à sept millions sterlings dépensés annuellement pour l’entretien des pauvres. Ils devraient se rappeler que la plus grande partie <le cette somme est payée par les grande» ville» et par les districts manufacturiers.
Les taxes indirectes , dont le revenu se proportionne sur la consommation et sur le commerce
• It». ♦ *<
intérieur^ éprouvent en Angleterre une amélioration récente et remarquable. L’accroissement des droits du timbre fait voir à quel point se sont multipliées les transactions domestiques, les ventes et les achats. '
L’augmentation sur le revenu des chevaux et dés voiWres publiques, montré également que les communications entre les différents points du territoire , sont à la fois plus importantes et plus multipliées. L’accroissement du produit des impôts sur les portes et les fenêtres, démontre que l’augmentation du nombre des maisons va de pair avec celle de la population. ' " ■ '
^ Les objets dont là majeure partie est consommée par la moyenne et par la basse classe de^ la société: letabac, la bière, la chandelle, le savon, les eaux-de-vie, etc., présentent une'amélioration remarquable dans les ventes journalières: Ici l’historien du Ministère jette un nouveau
' regard Stïr l’ensemLle des revenus de 1822 , qui surpassent de plus d’un million sterling le total' des revenus de 1821, lequel surpassait Itiirmême d’à pen près autant le total des revenus de 1 820. Cet accroissement s’est dévelbppë graduellenient' et de manière à faire venr qu’il ne tenait pas à des causes fortuites. Nous supprimôns tous ïes détails numériques relatifs à la preuve de ce lait.
Banques d* épargne. - “ *
{ . * ' • ■ En faisant la reVue de l’état actuel de nos re&*
«)urces intérieures, dit l’historien du Ministère, il serait injuste d’en omettre une qui Çiiractéri^ l’époque actuelle, et qui n’est pas moins le signe! d’une prospérité croissante , que d]un esprit d’indépendance et d’économie, dont les &uit$ sek montreront sous peu dans l’éiçvation de notre caractère national, etdânsl’amdioration dn sorfc du peuple entier. Nous voulons parler du sys*, terne des banques d’épargne. Tout ce qui te»d à l’accumulation de la propriété et dis capital meme au plus faible degré, soutient , edooucage. l’esprit d^mdépendance, et jeUe W fondements de la force et de la richesse nationales. Les ban^r qûes d’épargne sont les fonds des classes! infé-
ricufcs de la sociclc. L’énergie el Ja conslan'oe de ces. classes,, pour augmenter leui's économies ^ ne sont pas moins, lioooraldes^ pour leur indus^
, trie que. poui- leurs sentônenls moraux.
Dans ia seule année iSai, plus dolU'cate-trois millions de francs ont fibé placés dans ces dépôts. Les comptes des commissaires {njup le rachat de la. dette nationale (commissaires au ’ nom desquels le capital appartenant aux banques d’épargne est placé )ai’ont pas encore été dressés pour l’année 1822; mais, sans aucun * doute, ils préseuteront pour résultat, une augmentation trèaconsidorabledans les placements.
Le montant de l’intérêt payé ou crédité aux ban- . ques d’épai:gne, en 1 822 , montait à quatre millions cinq cent mille francs. Au 5 janvier dernier, il y avait déjà', sous le nom des conunissaircs pour le compte des banques d’épargne, eu Angleterre seulement ^ la somme prodigieuse de cent cinquante millions de francs, accumulés dans le court espace de quatre années.
Ainsi le Ministère britannique , dans un compte solennel qu’il rend de ses operations, de ses vues et de ses pensées, déclare à la face de la nation tout entière, qu’il met au rang des plus grands bienfaits de l’ordre public et des
Di : ; .= :=)gk
prospérités sociales, non-seulement le progrès des arts utiles à l’activité des manufactures, et les bienfaits du commerce, et le bonheur des classes supérievues qui dirigent les travaux, mais aussi le développement de l’indéperidance physique et morale des classes inférieures qui exécutent ces travaux. 11 range parmi ses titres de gloire , les moyens d’élever, d’exalter le caractère national , en rendant plus heureuse et moins servile à toU& égards, la condition des moindres citoyens. Sentiments dignes du Ministère d’un peuple libre! Sentiments qui méritent les hommages de tous les hommes qui mettent un prix à la dignité de l’espèce humaine. Sentiments qui méritent d’être oiferts comme des modèles, à tous lesgouvernements qui marchent sur la route des prospérités nationales , et qu’il faut montrer pour l’opprobre de ces gouvernements de contrées barbares où le pouvoir se déclare I ennemi de la civilisation , prodigue ses dédains à l’industrie , ses outrages au commerce , et voudrait ne régner que sur la fainéantise, sur l’obscurité, sur la misère et l’esclavage.
CHAPITRE V
Administration coloniale. ' ;
L administration des colonies est maintenant^ pour la Grande-Bretagne , un oLjet de la plus haute importance. Les. colonies ne sont plus seulement , comme pour les peuples anciens , un moyen de soulager une population surabondante. EUes atteignent d’abord ce premier but. Elles ont encore l’avantage de fournir de nouveaux objets d’échange et de nouveaux marchés pour le commerce de la métropole. Cette autre espèce de services rendus par les colonies, est de beaucoup la plus intéressante, dans l’état actuel des sociétés modernes.
Quand les .Etats-Unis se séparèrent de la Grande-Bretagne, les écrivains politiques les plus habiles pensaient que le commerce britannique recevait un choc dont il ne se relèverait, 1 sinon jamais, du moins qu’avec la plus gi’andc lenteur et la difficulté la plus laborieuse. Com-
bien les évènements ont démenti de semblables prédictions! 11 a,pîtô arts,que l’U-
nion américaine s’est pour toujours affranchie du joug de l’Aji^leterre, déjà l’Angleterre , dans les faibles restes dés possessions septentrionales d’Amérique, dans les colonies qui, plus rapprochées de ià zove glaciale; . sont moins favorisées par le climat et par la nature , l’Angleterre, dis-je „ obtient, des résultats supérieurs à tous les avantages ^qu’elle retirait du • vaste et fertile territoire des Êtats^Unis^ avant la guerre de l’indépendance. Aujourd’hui les colonies de rAménque septentrionale, qui restent encore à la Grande-Bretagne, ont fait de tels progrès en industrie et en richesse , qu’elles consomment annuellement une plus grande quantité des produits de l’agriculture et des manufactures britanniques, que ne l’ont jamais fait les treize provinces américaines, avant la guerre de 1775. Suivant le rapport du célèbre Burke, la valeur totale des importations de l’Amérique en Angleterre était environ d’un , million sterling. La valeur des exportations 'd’Angleterre, dans çes provinces, variait de , *1,200,000 ^ à 1 , 5 oo, 000 livres sterlings. -
Or, dans la seule année 1819 (et l’on pour-
raît en citer de plus favorables), la valeur des produits industriels britanniques, exportés dans les quatre provinces du nouveau Brunswick , de la nouvelle Ecosse, de Newfoundland et des Canadas, montait à . . liv. sterl. : 1^3:20, 000.
JEn 1820^ cette exportation montait à 1,548,000.
Si. l’on comprenait dans ces estimations le commerce des Indes occidentales (ainsi qu’il semble en partie compris dans les valeurs rapportées par Burke), le total des échanges de l’Angleterre avec ses possessions d’Amérique serait, pour 181,9,
Exportations. . . . 6,800,000 liv. slcrL
Importations 9,000,000.' '
Telle est , dit avec raison l’historien du Mi; nistère, la valeur et la prospérité-de nos colonies. On voit .par là combien sont courtes et fausses les vues de .ceux qui, pour rehausser les couleurs dont brillent quelques parties de la fortune publique , établissent d’envieuses comparaisons, entre le commerce général de la Grande-Bretagne, son commerce colonial et son agriculture. Toutes ces sources contribuent, suivant des proportions difl'ércntes , à composer
le fonds gcnër.il d’une richesse qui , distribuée dans chaque classe de la société, répand de proche en proche et sur toutes les parties du peuple , les profits du capital et les salaires de l’industrie. Si l’on retranchait une seule branche de commerce, si seulement on la diminuait d’une quantité cOnsidéVablej l’effet en serait aussitôt manifesté par la dépréciation de la valeur des terres. Pourquoi l’Irlande, par exemple , ainsi que nous l’apprend une expérience récente, pourquoi l’Irlande surabonde-t-elle à la fois en population , et*en produits du sol? Comment se fait-il qu’on ait pu voir au sein de ce royaume, une détresse causée par le besoin do nourriture , dans ses villes et dans ses villages , avec line demande si faible et si insu (lisante , sur ses match és qui regorgeaient des produits de l’agriculture ? C’est parce que le prix des vivres n’est pas renchéri par le seul fait d’une population croissante , mais par une population rendue capable de payer un prix plus élevé.
Réduisez votre commerce ou vos manufoctures, il s’ensuivra nécessairement ime réduction proportionnée dans le nombre et les moyens des personnes qui, jusqu’alors, avaient la faculté de consommer en abondance. Sans doute , les
pauvres de l’Angleterre doivent être nourris aux frais des paroisses ; mais autre chose est d’être nourri par les bienfaits de l’opulence et de la pitié d’autrui, ou d’être nourri par le fruit de ses propres moyens.
. Dans le tableau de l’Administration ' britannique, on divise l’examen de ce qui regarde les colonies en trois parties distinctes.
1. Les Indes occidentales, britanniques et étrangères : nouveau système qu’on adopte à leur égard, par le rappel, ou plutôt par la modification sur un nouveau plan , des lois de navigation.
2. Amérique britannique, et spécialement les deux' Canadas : nouvelles mesures pour améliorer le gouvernement de cette contrée.
3 . Indes orientales et colonies secondaires : le cap de Bonne-Espérance , lie de France , etc. Nous allons suivre cette division. ,
I. Indes occidentales
En 1821 et 1822, le Parlement a porté des lois importantes à la prospérité du commerce général que les colonies des Indes occidentales sont appelées à faire , soit avec les Etats-Unis , soit avec l’Europe non britannique.
L’ancien système colonial européen trans-
formait en monopole le commerce de chaque etablissement avec sa mère patrie. On a compris, en Angleterre , qu’un semblable monopole et de ventes et d’achats, était à la fois défavorable à la métropole et aux colonies j qu’il contrariait l’accroissement naturel de ces établissements, et retardait ou plutôt détruisait en entier les progrès de leur richesse, de leur population , et surtout de cet esprit commercial , si nécessaire .pour que des colonies lointaines abondent én riches consommateurs des productions de la _mèi*e patrie. Quanta la, mère patrie elle- même, on a pareillement reconnu l’erreur d’un semblable système, qui lui faisait préférer un étroit monopie, aux spéculations étendues d’un commerce sans entraves, et qui lui donnait un béné- £ce exorbitant sur le petit nombre d’affaires d’un négoce rétréci; au lieu d!ungain faible, il est Trai , sur chaque échange, mais rendu bien plus productif par l’innombrable quantité de transactions qui naissent d’une concurrence libre et générale. Ces nouvelles connaissances ne Sont pas restées infructueuses. "
Toutes les colonies asiatiques de la Grande- Bretagne ont été, par degrés, affranchies du système restrictif. Le Parlement s’est prévalu de toutes .les occasions favorables, pour délivrer
(l’un pareil monopole, le commerce de l’An-* gleterre.
Par l’acte de i 8 o 5 , lé système des ports libres fut agrandi et consolidé. Des ports farenÉ ouverts dans presque toutes les îles, pour recevoir en approvisionnement les objets produits dans les colonies étrangères.* En 1806, ce système fut étendu davantage encore. Par un Oi-dretiu Conseil, lesnavireaaméricarns obtinrent la permission de portOT, dans quelques-uns de ces ports j toutes les productions essentielles des États-Unis^ et d’exporter en retour les- produits des Indes occidentales. Cette déviation de l’ancien système de monopole, fut immédiatement confirmée par divers actes parlementaires:
A la mémo époque, une loi nouvelle permit aux colonies d’envoyer directement leurs pfoduits en Europe , dans tous les ports situés au sud du cap Finistère. Un acte postérieur étendit' ce privilège à Malte et à Gibraltar : deux portS dônt on -voulut feire des dépôts généraux pour le ebinmerce de la Méditerranée, et des magasins pour fournir de produits coloniaux le coütiJîent européen. .
Mais ces diverses lois renfermaient encore une restriction qui rendait illusoire, en grande par-
tie, le bienfait des libertés qu’elles donnaient au commerce. Les citoyens des Etats-Unis ne pouvaient prendre de sucre et de rhum, dans les colonies américaines de l’Angleterre, qu’aùx îles Bermudes ou qu’à Babama; ils ne pouvaient pas acheter ces produits sur le lieu meme de la production. Un détour qui nécessitait deux opérations au lieu d’une , élevait les prix de vente , au double détriment des colons anglais et des négociants des Etats-Unis. Aussi les Américains préféraient-ils s’approvisionner en produits co-, loniaux, à Cuba, à Saint-Domingue, et'aux Caraccas. . • ' .
Un obstacle du même genre était élevé par la condition que les produits des colonies anglaises dussent être déposés, _soit à Malte, soit à Gibraltar, avant d’être vendus à l’Europe non britannique.
Dans la session de 1822 on a fait cesser cet état de choses , grâces à la persévérance du Bureau du commerce, qui eut à vaincre pour celades préjugés longuem^ït et fortement enracinés dans l’esprit des commerçants , et même^ des hommes d’Etat.
Par une première loi , le système des ports libres est étendu presque à toutes les îles des
Indes occidentales. Les marchands américains peuvent emporter les produits coloniaux de ces îles , sur leurs propres navires j Ce qu’ils ne pouvaient pas faire auparavant.
Par une seconde loi, les colonies britanniques peuvent apporter directement leurs produits dans toutes les parties de l’Europe, au sud du cap Finistère, sans avoir besoin de les entreposer, ni à Malte ni à Gibraltar.
L’historien du Ministère attribue au Bureau, du commerce l’honneur d’avoir fait porter, ces belles lois'. Sans doute ce conseil , plein d’expérience et de lumières , a beaucoup fait pour dissiper les préjugés des marchands anglais. Mais d’une part , l’extrême détresse des planteurs britanniques, dans les Antilles j de l’autre, la ferme résolution du gouvernement des Etats-Unis, d’obtenir de -l’Angleterre un commerce libre avec ses colonies, ou de les réduire Zayàminey en leur refusant des produits indispensables, soit pour la nourriture des nègres, soit poM la culture des pd^ntations ; ces deux causes , disje , doivent être mises au rang des plus efficaces,' Elles ont fait parler le langage de la nécessité , le seul devant lequel se taisent le préjugé , l’ignorance et les aveugles cupidités.
ÏI. Adminislration intérieure âes colonies dii nord de V Amérique.
L’innovation principale apportée à cette Adïtiinistration, s’est faite dans les- deux Cati&dàs. La loi rendue à' ce sujet avait deux objets en’ vue; i“ de réduire les dépenses du ^ouveenement^ civil ; 2* d’assurer l’exécution des lois en rendant plus simple et plus méthodique la' marche des affaires publiques. Il faiât conserver ici les propres expressions du Ministère britannique. “ ■
En s’efforçant d’atteindre ces deux objets, les' ministres de S; M. n’ont jamais oublié l'es obligations de l’humanité, et les principes d’un gouvernement libre. En réduisant les dépenses de’ FAdmiiristration,ilsônt récompensé les services, comme ils doivent* l’etrC par une liâtibn grande et généreuse. En considérant ce qu’ils doivent' au public, ils n’ont pas oublié ce qu’ils doivent^ aux individus. En ‘cherchant’ l’économie; ils se sont rappelé non-seulement la justice, mais la saine prudence qu’on trouve à favoriser,' à ^ nourrir l’esprit public, dans le service national.* Dégrader ce service, quant à sa récompense, en* le ravalant au-dessous d’un service analogue
ilans le commérce et dans la vie privée , c’est en effet dégrader à leurs propres yeux les s^iteurs <le l’Etat; c’est étouffer le germe des senti*ments honorables , et , par une conséquence infaillible, c’est assurer au public la pire espèce de services : celle où les employés n’ont rien qui les retienne par les principes de leur conduite et par la sécurité de leur sort, quand la tentation la plus puissante les assiège de toutes parts.
Le gouvernement britannique n’a point introduit le jury dans les Canadas. 11 paraît qu’it a craint de ne pas trouver, en nombre suffisant, des propriétaires capables d’être jurés. Ce qu’il a laissé des anciennes lois françaises, ce sont les' justices seigneuriales, qui s’appellent encore le seigneuriage. Les anciens habitants du Canada, dit-on, semblent invinciblement attachés à ce monument de leur origine.
N’existerail-il pas une raison secrète, et que le Ministère anglais' se garde d’avouer ? Si nous sommes bien informés sur l’esprit du gouvernement britannique aux Canadas, ce gouvernement y favorise ou du moins y tolère tous les préjugés qui peuvent éloigtier des idées de la civilisation moderne, les ignares habitants
;<le cette colonie. Serait-ce qu’en laissant aibrutîe la raison de ce peuple, l’Angleterre ait voulu faire, 4les préjugés et de l’ignorance, un rempart contre l’attrait naturel qui devrait porter les Canadiens 'à jouir du bonheur et de l’indépendance de l’Union américaine?...
' III. Indes orientales.
Des dikussions d’une extrême importance se sont élevées, en Angleterre, pour savoir s’il fallait donner au commerce une entière liberié , dans cette vaste partie de l’empire britannique. Le Ministère avoue franchement que cette liberté rendrait le commerce plus productif et plus étendu ; mais il est arrêté par des difficultés qui lui semblent insurmontables: c’est le respect pour les droits acquis de la Compagnie des Indes, et la difficulté de lui donner des indemnités suffisantes et justes, pour la cession de ses domaines et de ses privilèges. Les ministres se sont contentés de diriger leurs mesures, autant que possible, vers le progrès du commerce britannique et vers la restriction du monopole de la Compagnie. Lorsqu’en i8i3 on renouvela là charte des privilèges de cette grande association, le gouvernement ne lui laissa de com-
merce exclusif que celui du thé : trafic d’une extrême importance et qui demamle une saijesse, une expérience consommées, pour .être fait avec succès, chez un peuple défiant, Susceptible et fi-ipon, comme le peuple chinob.
Mais la Compagnie dut permettre au commerce général de l’Angleterre, l’approvisionnement des Grandes-Indes en produits européens. . Peut-être, dit l’historien du Ministère, les annales du monde ne présentent pas d’exemple aussi frappant du bénéfice d’un libre intercours.' Néanmoins ce bénéfice aurait été beaucoup plus grand dès l’origine, si l’esprit entreprenant des marchands britanniques ne leur avait pas fait.,^ d’abord, remplir outre mesure les marchés, de l’Inde avec les produits qu’ils avaient enfin la liberté d’y porter. Peu à peu ce commerce a pns son niveau naturel. Il s’élève chaque an-' née à quelque nouveau degré de prospérité. Un périt nombre de faits suffiront pour justifier cette* assertion.
En 1 8 15, l’Angleterre fournissait à l’Inde, d’après l’ancien système de commerce, c’est-àdire, par le moyen de la Compagnie , uné quantité de cotons manufacturés évaluée, en livres à
En 1821 , avec la liberté du conri- " ■ merce, celte fourni tore fut de. . . . 85 o, 8 â<
En 1822, elle fut de i,i 20 , 32 Ôi
Ainsi, dans le court espace de sept années, la liberté du commerce a fait décupler la valeur totale des ventes. Elle a fait bien plus que décujder la quantité des marcbandises vendues, si l’on consulte la diminution des prix , résultat nécessaire de toute libre concurrence-
Cotons imprimés , exportés de la Qrande- Bretagne dans l’Inde. ( En yards de 3 pieds an-
glais. ) .
Eu 181 5 (ancien syst. commercial). 6o4, 800 yards.
i8ai (libre concurrence) 7,6o2,a45
; i8aa.... 9,979,866
Cotons unis , exportés de la Grande-Bretagne dans Vinde.
Eu i8i5 (ancien système) 2i3,4o8 yards.
1821 (libre concurrence) 6,724,0.?!
Malgré l’obstacle que semblent présenter, au débit des lainages, la chaleur du climat de l’Indostan, et les habitudes que ce climat a fait naître, on remarque cependant une améliora-
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tion Irès sensible dans la vente de ce genre de jiroduits.
f^aleur des lainages exportés de la Grande- Bretagne dans l’Inde.
En i8i5 (ancien système) i,o84,434 1. st.
1821 (libre concurrence)...... 1,368,467
Draps en laine.
En i8i5 ( ancien système) 434,68g l.st.
1822 (libre eoncurrehee)
Ainsi le commerce de l’indo qui, dès la (>liie haute antiquité , et durant un si grand nombre de siècles , s’était fait avec, l’or des Occidentaux, échangé contre les'produitÿ précieux du sol et de l’industrie des Orientaux , ce commerce depuis peu d’années a pris une face toute nouvelle. C’est l’Occident qui surpasse l’Orient en industrie ; qui prend à quatre mille lieues de distance, le coton, la laine et la soie; les apporte en Angleterre , les met en œuvre avec le secours des machines; et fabrique avec tant d’économie, malgré le haut prix de la main d’œuvre , qu’en repoiiant à quatre mille lieues les memes matières , transformées eu produits
d’une beauté parfaite , ils se vendent sur les marchés de l’Inde à plus bas prix que les produits du même genre exécutés sur les lieux , par des ouvriers qui ne gagnent que ce qu’il faut à la vie la plus frugale , sous le climat où l’bomme a le moins de besoins. Telle est la puissance de l’industrie britannique.
L’administration , justement persuadée de l’importance d’un commerce libre avec les Gi*andes-Indes, a fait tous ses efforts pour aplanir les obstacles qui pouvaient en retarder la marche. Une mesure spéciale obligeait les marchands libres à ne trafiquer dans les mers de l’Inde qu’avec des navires au-dessus de 35o tonneaux. Les gi'ands .ports de l’Angleterre réclamèrent viveiçent contre cette mesure. Le Mi»
nistère alors tenta d’obtenir de la Compagnie qu’elle abandonnât cette clause de son privilège. 11 offrait des indemnités, mais elles contrariaient les vue^et les intérêts de quelques-uns des commerçants ou des fabricants mêmes qui réclamaient la liberté du commerce. L’administration ne put parvenir à concilier ces difficultés.
Nous allons citer textuellement les 'faits, et les réflexions justes et profondes que le Ministère présente sur la liberté du commerce colonial
Le sucre f ' ce froment des Tropiques y celle production capitale d’une si grande partie des domaines britanniques, est consommé avec une telle abondance , qu’il ne le cède en importance , dans l’Europe même , qu’à la consommation des plantes céréales.
Ein 1821, avant la réduction du droit sur la drècbe , le revenu brut de ce droit était de 4 t millions sterÜngs ; tandis que les recettes brutes de la douane, sur les sucres seulement, sont de 5 milUons sterlings.
Ainsi donc, en Angleterre, le seul impôt sur le sucre produit ime somme presqi^e ' égale à tout l’impôt territorial de la France. • :
On peut juger par là de quelle importance est,' pour la Grande-Bretagne, la valeur d’iin obje^ de consommation 'qui contribue à tel point au revenu public et au commerce de l’Empire* :
11 est impossible de ne pas appbqi^gr, au moins en idée, les principes d’un commerce libre et ceux de la culture sans restriction d’une substance si précieuse ; et de ne pas en tirer la conséquence évidente que le produit et la consommation s’en accroîtraient également par l’efFet d’une telle liberté. 11 est vrai cependant que les conseils humains doivent être pris , raoin»
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surde& raisons abstraites et générales, que sur l’état positif des choses, au moment et dans les lieux pour lesquels il s’agit de tirer une conclusion spéciale. Il n’y aurait aucune difficulté sur le sujet qui nous occupe, s’il s’agissait d’établir une nouvelle branche d’industrie et de commerce. Mais l’ancien ordre des choses, les privilèges , les monopoles , les restrictions ont donné aux capitaux et à l’industrie , une marche particulière ; de grands frais ont été faits , des établissements considérables ■ formés , de granda • intérêts consolidés. Ce n’est qu’avec une extrême circonspection qu’on peut’ porter une atteinte, même indirecte et graduelle, à de ^mblahles intérêts. Ainsi , la question n’est pas de savoir ce qu’il y a de meilleur à pratiquer , absolument parlant; mais ce îju’il y a de mieux et de possible, en prenant toutes les circonstan-t oes déconsidération. En un mot, nous devons regarder au prix dont il faudra payer la réforme, non moins qu’au bien qu’elle devra produire.
I Quand nous pouvons, par voie d’arbitrage, indemniser les parties souffrantes par un sacri- . fice convenable, nous le faisons. Quand l’état des choses , quand la ténacité des parties intéressées ne peimettent pas un tel arrangement, nous
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devons attendre que des volontés récalcitrantes diminuent, par l’effet du temps et des institutions , et par le progrès naturel de l’état social. Tels sont les principes d’après lesquels les tqipistres se sont conduits , et se conduiront dans toutes les questions de cette nature.
On ne peut s’empêcher d’admirer à la fols l’étendue et la sagesse de ces vues. Combien cette modérabon , qui tient à tant de raisons de justice et d’humajiité , et de respect pour les droits acquis , droits qui sont le fondement des . prospérités sociales, combien ces raresqualités des hommes d’Etat ne sont-elles pas préférables au zèle inconsidéré de ces fougueux réformateurs, qui voudraient briser sans égards et sans réserve, tpus les éléments d’un ancien ordre de choses, pour travailler sur des décombres, et bâtir avec <jes débris !
Avant de terminer ce qui regarde le commerce colonial , l’historien de l’Administration pré- ^nte diverses raisons pour justifier le Ministère britannique, sur deun chefs d’accusation.
I*. D’avoir permis aux citoyens des Etats- Unis , de faire un commerce direct et libre avec les Indes orientales, long-temps avant que ce commerce fût permis à d’autres sujets britanni-
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ques , qu’aux agents de la compagnie des Indes.’ 2*. De ne pas permettre à tous les Anglais,’ d’acheter les thés de la Chine j tandis que les Américains en ont la faculté.
Le commerce que font les Américains avec l’Inde biitannique est avantageux à l’Inde et a l’Angleterre. Les progrès de la culture dans l’Inde augmentent, en proportion, les demandes des Indiens sur le marché britannique ; ’et les marchands anglais en retirent un bénéfice.
Tandis que l’Inde n’était qu’une fiictorerié fermée, sa consommation n’était que celle d’une * factorerie. Elle commetice à consommer beauconp, parce qu’elle est approvisionnée à meilleur marché j grâce aux effets de la concurrence, et’ parce que la production est encouragée chez elle, grâce aux demandes du commerce extérieur.
Quant au commerce de l’Amérique avec la Chine, voici ce qu’il est en réalité. D’après les comptes officiels du gouvernement de l’Union le commerce de rAmérlque avec la Chine né surpasse pas une valeur de ( 3 , 111,951 dollars ) ou 700,200 liv. st.
Or la totalité des Impor»
tâtions de la Chine en Angleterre s’ëlè\e à 3,600,000 '
Dt * ; - : by Googli
C’est- à-dire qu’elles surpassent le quintuple des importations américaines.
Si des 700,200 liv. sterl. qui représentent les achats de ce dernier commerce , on ôte la consommation probable des habitants des Etats- Unis, on voit combien faible doit être la vqh leur de ce qui reste, pour transporter en Europe. Ainsi la concurrence de l’Amérique avec l’Angleterre, relativement au commerce des thés, est nulle sur le continent européen.
Les deux états suivants font, connaître la va* leur comparative du commerce de l’Angleterre et des Etats-Unis avec les différentes nations. Tous les deux sont tirés des documents officiels foumb par les gouvernements respectifs des deux contrées.
Tableau comparatif des Exportations britan~ niques et américaines., aux principaux Ports et Places de V Europe, pour Vannée 1821.
Exportations britan* Exponatiou ameri''
niques. caines.
fserraanie 9,8f)4, 108 !. st. 479,822!. sL
Russie 3,668,383 >91,501
jsucde. . . . 125,586 48,865
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* E(porlalioD« briun- Ezportationi amciiniques. eainet.
Report 13,688,077 1. 8t 720,1881,8t.
Dancmarck*. 3o8,575 118,873
Hollande 2,047,612 83i,igG
France 1,162,756 1, 468, 926
Espagne 666,912 149,222
Portugal.* ....... . 1,824,904 33,253
• Italie 3,767,621" 247,425
Turquie et Levant. 961,746 i48,523
Mâlte 528,432 ^oy. Italie.
Gibraltar 1,765,962 330,692
Totaim 26,722,597 4,047,797
Tableau comparatif des Exportations britanniques et américaines .^aux principaux Ports et Places de V univers, Europe exceptée ,
pour Vannée 1821.
, Exportations britan- Exportations améii—
niques, prodbils caines , produits
nationaux et t4ran- nationaux et ètraa-
Indes orientales et
Chine 3,272,817 1. st. 1 ,795,822 1. st,
Nouvelle-Hollànde. 118,086 16,066
Cap de Bonne-Espérance 256,464 3,367
Beport
Exportations britanniques ,'prodnili nationaux et étrangers.
Exportations atnéricainet, protluiu nationaux et étrangers.. •
1,814,7351. St.-
Autres parties de l’Afrique
Colonies britanniques dans l’Amérique du nord.
Indes occidentales britanniques.. . .
lutles occidentales
étrangères......
3,5s6,oo4
Brésil
Colonies espagnoles
et autres , sur le '
continent d’A-
mérique
TotAL
5,425,5oo
Ces deux états ne comprennent pas lé commerce entre la Grande-Bretajjne et les Etats- Unis. En outre, dans la première table , le commerce extérieur de la Grande-Bretagne est pris sans compter le commerce avec l’Irlande.'
Si l’on examine la secondé table, on sera frappé du grand accroissement du commerce dé transport effectué par les Américains. L’appro-
( IIO )
viMonnement de Saint-Domingue, de Cuba, des ïndesr occidentales hollandaises, suédoises, espagnoles, est tombé maintenant presqu’eh to- IdKlé dans' Jesf mains des navigateurs de l’Union américaine.
IndubitàblemMit, dit l’historiéh du Ministère , britannique, la mer est ouverte aux deux nations,- 11 n-y a nulle disposition de la part de 1 Angleterre a s’approprier ce grand chemin de 1 univers High way af ihe world >). Mais , dans un commerce de transport, ainsi libre à touteàleS njitibns, c’éstîe dévoir dè la Grandé- Breta^é d^employer tous ses efforts pour y participer. Si les lois publiées dans la dernière session du Parfement, ne sont-pas contrariées dansdeurê^effets , par une jalousie déraisonnable, elles atteindront ce but. Mais rien ne peut contribuer plus directement à notre participation dans ce commerce, que le bill admirable présenté - au iParlement par le vice-président du Bureau i de îcommerce. Agrandir le système de transit et d’entrepôt, ouvrir les ports de la Grande-Bretagne , et les rendre le dépôts \ emporium, le marché des produits étrangers de toute espèce; donner de la sorte à nps négociants le moyen de prendre les chargements
les mieux assortis , et d’employer les armateurs britanniques pour transporter les produits étrangers, des ports de la mère patrie, chez toutes les autres nations ; ces moyens doivent étendre beaucoup la navigation et le commerce général de l’Angleterre. Ils doivent en particulier donner à cette puissance une part abondante dans le commerce des Indes occidentales étrangères, que possède aujourd’hui , presque en entier, la marine marchande des Etats-Unis.
11 me semble qu’au simple aperçu de ces faits et de ces observations, de ces vues et de ces mesures , nous devons entrevoir une foule d’améliorations possibles, pour le bi^-étre et pour la richesse de nos propres colonies ; ainsi que pour la restauration dp notre commerce 'ex té-
A # J ' 1 • > ' • • . ; .# ‘.iif
rieur , si languissant çncore mdgré sept années de la paix la plus profqndê,! enivré la Frapce et les autres nations. Mais il. faut, pour cela, que le œmmerce;de la France ne soit pas .privé de ce bienfait inestimable de la paix. Jamais un tel bienfait ne fut plus nécessaire à notre indm^e^^ surtout pour, la concurrence que nous .soutenons avec tant de peine, à. l’extérieur, contre ,les Américains et surtout contre les Anglais.
CHAPITRE VI
Relations commerciales.
Sous le titre de relations extérieures {Poreigh Relations), l’historieft du Ministère britannique traite k la fois des relations politiques et des relations commerciales. Malgré tout l’attrait que la première partie d’un tel sujet pourrait offrit en ce moment au lecteur , je crois devoir m’abs^ tenir de l’abordér. Ce n’est point pour cacher ma pensée , qui se prononce fortement en faveur de la paix et de la concorde , entre toüs leà peuples civilisés : quelles que soient les nuances et les diversités de leurs institutions. Mais jè veux être fidèle à la condition que je me suis imposée, d’éloigfier de cet examen toute discussion politique , ' pour ne traiter qùe des sujets d’utibté constante et générale, qui lie puissent enflammer les passions des hommes et qui tournent à l’avantage de toutes les classes de
citoyens. Liaissons donc de côté oe qui regarde les relations politiques extérieures de la Grande- Bretagne , pour nous occuper uniquement des relations commerciales.
Quoique l’Angleterre interdise à la Marine russe l’issue de la mer Noire , et toute prépondérance dans la Méditerranée quoiqu’elle ait fait subir à la Russie les désappointements diplomatiques les plus piquants, en arrêtant l’e^or que cette puissance espérait prendre à petit bruit, pour envahir quelques contrées de la Turqtûe d’Europe, la nation moscoviteetlanation britannique continuent de commercer amicalement:
mais sans traité de commerôe.
Nous n’avons pas voulu faire de Semblables traités avec la Rus^e, n(m plus qu’avec la France, ni les Pays-Bas, ni la Germanie, dit l’historiea du Ministère britannique ; parce que nous n’avons pas voulu donner à notre diplomatie, Vair de poursuivre uniquement des avantages commerciaux.
11 ajoute avec raison : la tenace adhérence de nos propres marchands et de nos manufacturiers, à leurs privilèges exclusifs, rend d’ailleurs presque impossible de demander une plus grande liberté de commerce aux puissances étrangères.
En 1822, le Parlement a rapporté la partie de l’Acte de navigation, quimetUnt la Russie sur le meme pied que les nations étrangères à l’Europe, et qui, comme telles, ne pouvaient importer dans la Grande-Bretagne , que les produits de leurs propres contrées. L’historien britannique aurait pu dire en outre que cet acte de générosité fut produit après que des enquêtes parlementaires, très profondes et très lumineuses , eurent démontré jusqu’à l’évidence , qu^une telle innovation ne donnerait à peu près aucun avantage réel aux navigateurs moscovites.
En Allemagne, des lois prohibitives ont frappé plusieurs produits de l’industrie britannique. L’Angleterre n’a pas réclamé contre ces lois , que la contrebande se chargera de rendre inexécutables. Les Anglais portent, à présent même , pour 205 millions de francs de marchandises, dans l’intérieur de l’Allemagne. Plusieurs Etats germaniques tirent ime partie de leur revenu, du transit de ces marchandises; ils ont par conséquent un intérêt direct à l’accroissement des ventes faites par l’Angleterre.
Malgré l’abolition presque totale du commerce des grains, le commerce général entre
la Prusse et la Grande-Bretagne, s’est augmenté d’un tiers depuis quatre ans.
Il est assez curieux de voir dans la même page (p. 173) le diplomate britannique assurer que le commerce de l’Angleterre augmente avec le Royaume Néerlandais ^ et reste stationnaire avec la Flandre et la Hollande : c’est probablement une faute d’attention. /
Le trafic de la Grande-Bretagne avec le Danemarck , prospère , depuis l’abolition du droit sur les bois ; avec la Suède , il décline , depuis que les fers britanniques remplacent , dans les trois royaumes, l’usage des fers de Suède.
Le cabinet de Saint-James, tout en s'e plaignant des droits nouveaux imposés par le Portugal sur les lainages britanniques, caresse cette X puissance qui, se guidant d’après une politiquq commerciale bien dilTérênte de celle que l’Espagne a suivie , ouvrit la première aux Anglais, non - seulement ses ports européens , mais ses ports d’Amérique.
Les relations commerciales de l’Angleterre et des Etats-Unis devieiuient, comme nous^l’avons observé déjà, de plus en plus étendues, de plus en plus avantageuses aux deux contrées:" surtout dans les rapports qui concernent les
E^als;Unis çt les colonies britanniques (It-’s InJes occitlen laies.
Par le traité <le i8i4, les pprts 4e CMcu^la, (le Madras et de Boi^ay, furent ouyeft^ a,vx Américains.
Le compierçe dé V Angleterre ayec les. E|;çcts du sud de l’Apaçific^i:^, est aussi 4ans yne sUpalîon prospère ; q^oi^ue la Grande-Bretagne p’ait pas (^iciellcmçnt reconnu l’ioilépeiadaoçe de ces Etats.
Le diplqmatebrita^nique çxj^lique pour quels, nioli^s apparents le cabinet de Saint-James n’a^ pas cru devoir wççre reç(?|in.a,ître term^^, ex^èsj, une, incjé^endance qui, dil-U> eji^te ind^putahlement eïi Jait. , , ; .
Par le nouvel acte de. nayigation, un opmmerce. libre est pen*jiis,e,nlre l’A.ngleterre et Ips, Eta,t§ du sud de l’Afliérique, : œs Eta.t?, sont, traitésjà tous é^ar(Js, comme de^co/o«i'e5a/7wV«A Ainsi, les factieux ^ les révoltés, les. rebelles 4 r ï’Aménque du sud (pour employer lesexpcçjj,sions consacrées sur l<e continent européen.),. s<?nt considérés et traités, çQTunterQialjÇTnent , spr Ip pied ,de çolonies amies, par le eaJ^inet'do $aint~ Jamesj et les Grecs ne l’ayaieut pais, été. jusqu’à ce .foiir ! . . .
Par la plus ingénieuse de toutes les fictions^ poui’vu que les Etats qui brisenl le joug de la dépendance espagnole, aient à bord de leurs navires un pavillon de lu vieille Espagne , cela suffît pour légaliser leur conunerce avec la Grande- Bretagne.
11 serait curieux de savoir si, naguère, il aurait suffî que les Grecs eussent en magasin sur leufs ilavires , afin de les hisser dans l’Occasion , des paVilloiis d’Alger , de Constantinople ét dé Tunis, poül: étée reçus dans lés ports des SeplTsles de Malthc , de Gibraltar et de E Angleterre.
Depuis Eépoqüe ehcOré si rapprochée , où parut l’exposé ministériel qui fait l’objet de cet exaihen, le systèrtie boinmerciàl de l’Àngleterl’C, par rapport a la Grèce, senible complètement changé. Là Grande-Bretagne favorisait la Marine ottomane , elle favorise la Marine des Hellènes ; elle en accueille les navires marchands, et reconnaît pour ses propres navires de Commerce, les blocus déclarés par les flottes des insulaires dé l’Archipel. Les destins de la force navale et dé la force coOimcrciale de la Grèce, sont changés par cc seul fuit. Le tiioin[)hc de i’Hellènie est assure.
CHAPITRE VU
Administration intérieure.
Dans l’exposé des actes du ]VIinistère britannique, durant l’année 1823 , on divise les objets qui se rapportent à l’Administration intérieure en quatre sections principales :
1*. De l’état actuel de l’intérieur, quant à son administration ;
2*. Du budget des dépenses qui seront né-
cessaires pour le service de l’année 1823 ;
3 *. Des réductions dans les dépenses du Gouvernement, et du soulagement qu’il sera possible d’apporter aux charges du l)euple , par de nouvelles remises d’impôts ;
4 ®. Des mesures qui sont en exécution , pour consolider et pour améliorer les ressources nationales, ainsi que pour augmenter le bien-être général de la nation.
Quant à l’état actuel de l’intérieur, la situation de l’Irlande est l’objet qui appelle le plus
sérieusement l’atLcntion du Ministère britannique.
11 a fallu renouveler la loi martiale, connue sous le nom A* Acte insurrection. Les circonstances les plus malheureuses semblent réuniespour aggraver la situation déplorable de l’Irlande : la famine, et le relâchement d’une police qui doit être toujours (dit l’historien du Ministère) plus vigoureuse et plus active dans une contrée dont les paysans sont irapar&itement civilisés. C’est à l’époque défavorable dont nousparlons , qu’a commencé la nouvelle Administration de l’Irlande.
Heureusement , dit toujours l’écrivain du- Mlnistère , heureusement les attentats et les outrages commis dans ce royaume, n’étaient pas d’une nature politiquei Us étaient excités par^ l’indigence, et dirigés contre la propriété en général. Ce n’était pas plus contre les taxes, et même contre les dîmes, que contre les rentes patiimoniales qu’était dirigée la fureur du peuple.
Les taxes, ajoute-t-il , étaient un effet presque étranger à ces désordres. La force impulsive qui faisait naître les troubles , c’était la faim ; c’était une cruelle famine, dont la cause immédiate ctait, dans, la, disette d’un produit quL forme " ‘
à peu près la seule nourriture des paysans ( lesponimes-de- terre ).
Quelles qu’aient été les causes-, les effets furent épouvantables. Voici par quelles mesures.' on tenta d’y remédier. On essaya d’un nouveau système administratif. On permit au clergé de vendre ou d’affermer la dîme ; afin de ne plus, laisser peser sur les ministres du culte, la haine qui s’altaciie toujours à celui qui perçoit direc-. temeut un impôt de cette nature. Enfin, on abolit la taxe des portes et fenêtres.
L’Administration intérieure de l’Irlande avait été assimilée à celle de l’ Angleterre'. Mais l’état si différent des deux royaumes , avait toujours nécessité de grandes différences dans leurs magbtrdtures analogues. En Angleterre, l’Adminis* tration est nécessairement gratuite dans ses premiers degrés; c’est à cela même qu’elle doit son importance et sa haute considération. Cependant il faut qu’on puisse trouver, dans un pays, des hommes assez riches, assez indépendants par leur position, pour être au-dessus de toutes les tentations d’abus et de fourberies, qui stimulent si malheureusement les fonctionnaires char<^ gés d’un pouvoir à l’aide duquel ils pourraient satisfaire d’impérieux ijesoios. Il fimt qu’on
( lal )
puisse trouver des hommes qui réunissent asscs^ d’éducation , d’instruction, et même, à plusieurs égards, d’habitudes judiciaires, pour interpréter les lois en première instance, et pour les appliquer dans la juridiction qui leur estconüée, sans tomber dans les fâcheuses erreurs que produit si souvent l’ignorance. En Angleterre, depuis plus d’un siècle , une classe de bourgeoisie ( gentry ) possède ces qualités; elle s’est /brrace et perpétuée , même dans les provinces les plus reculées. 11 n’y a donc jamais de diOlcultés, en Angleterre, pour fournir aux magistratures locales , des sujets dignes de les remplir.
L’Irlande est à cet égard dans une position beaucoup moins heureuse. La grande , la prîncipale infortune de l’Irlande , vient de ce qu’elle n’a pas une bourgeoisie résidente ; ses proprietaires fonciers, s’ils habitaient dans leurs possessions, feraient probablement exécuter les lob avec autant d’intelligence, d’affection et de connaissances locales, que les magistrats d’Angleterre.
Ainsi le Ministère de la Grande-Bretagne n’a pas pu se procurer , pour administrer l’Irlande , une meilleure magistrature que celle qu’il est possible de tirer d’une’ population composée en
si grande partie de facteurs et de subaUernës/ L’expérience a prouvé qu’une telle magistrature est insuffisante , et n’offre au gouvernement aucune garantie : telle est l’origine du nouveau' système d’administration intérieure de l’Irlande.
Arrêtons-nous un moment sur les aveux du Ministère britannique^
Ce Ministère avoue qu’il n’y a plus de propriétaires territoriaux qui résident en Irlande. U déplore ce mal qui ruine le pays. Il est réduit à. convenir que l’absence des. citoyens qui réunissent le plus de lumières à la plus grande indépendance sous le point de vue de la fortune, nolaisse aucun 'moyen de former un bon corps de magistrature locale, pour administrer le pays.'
Mais à qui l’Irlande doit-elle ces maux ? A l’An-, gleterre.
Ij’Irlandals noble et riche, qui jouissait au milieu de ses vassaux et de ses tenanciers, d’une haute considération, savait s’en faire aimer par des bienfaits. Maintenant qu’il possède encore toutes les belles propriétés de son pays, n’a-t-il ^
plus rien au fond du cœur qui lui fasse aimer sa terre natale , dont les trésors et les souvenirs, font sa gloire et sa fortune! Loin de là! car. l’oubli de pareils sentiments n’est point dans la
nature. Mais, depuis vingt années, un changement total dans les lois du royaume , agit contre cet amour de la patrie, au sein de toutes les grandes familles irlandaises, en transportant de l’Hi- Lernie à la Grande-Bretagne , la source des honneurs , de l’illustration politique , et de l’iniluence législative. Quand l’Irlande avait un Parlement, c’est à Dublin que les familles paissantes étaient appelées , pour soutenir les droits généraux du pays, et les droits spéciaux de leurs provinces respectives ; c’est là que les attiraient leur ambition et leur patriotisme. Depuis 1800, le Parlement irlandais n’existe plus. On l’a détruit pour en faire passer une faible partie dans le Parlement de la Grande-Bretagne. Un pair d’Irlande n’est plus, par le droit de sa naissance, un membre de la Chambre supérieure du Parlement. Il faut qu’il vienne à la cour, et qu’il rampe avec assiduité , devant le prince ou devant les ministres , pour arriver à la plus haute des distinctions politiques. La même cause, l’ambition , attire à Londres tous les gentilshommes, tous les bourgeois opulents qui soupirent après des titres, des honneurs et des emplois. L’Irlande est ainsi privée de ses propriétaires^ Les revenus fonciers passent donc tous en Angle-
terre. Ils contribuent à l’aisance de ce royaume;: mais, en même temps, ils achèvent la ruine de la malheureuse Hibernie.
Maintenant, reprenons le fil des mesures suivies pour remédier aux maux dont nous venons, d’indiqaer une des causes piincipales.
Dans ce triste état des choses ^ dit l’historien du Ministère , les crimes se sont à tel point multipliés , les critùinels ont été soutenus pal' des confédérations si redoutables , qu’d est devenu nécessaire d’appliquer un principe plus vigoureui que celui d’une Administration ordinaire et gratuite. 11 eût clé déraisonnabtod’espérer que des constables dé paroisse et de simples bourgmestres oseraient encourir des périls que tant de magistrats plus élevés jugeaient prudent d’éviter pour eux-mêmes. U était indispensable de payer Un service aussi pénible , aussi dangereux. La loi passée à cet effet, au sujet des constables, produit maintenant des effets avantageux. Autant que l’expérience a pu le démontrer, cet acte a donné déjà les résultats les plus favorables. Grâce à l’activité des officiers ainsi nommés, le feu de la r^ellioh s’esi partout éteint presqu’au moment où il a commencé d’éclater.
■La libéralité sans {luiexampiedy de
l’Angleterre, dans ses souscriptions volontaires en faveur des li’landais, 9 soulagé beaucoup leui's souflTrançes ; elle a fait naître un esprit d’amitiç et de reconnaissance qui contribuera puissamment à l'amener la paix publique.
Le Ministère se loue avec com[>laisance, de la loi qu’il a portée sur les dîmes. Sans doute cette loi vaut mieux que l’an.çien ordre de eboses. Mais, une source fatale deb,aiae et de mécontentements, qu’il passe sous silence, e’ést qu’en Irlande, sur la plus grande partie du territoire, les dîmes, sont perçues pour une poignée d’anglicans , au^ dépens de l’innombrable popular lion des çatboliqqes dans le sud, et des presbytériens dmts. le, nord. Ççs dîmes iniques,, imposées par droit, de conquête et de spolia lio»i , le Ministère brUftnpjqne les dçl?ye. rU9i . flroits inaliénables,. Ç’est sur quoi rayent proîi9.iïcev9n L’historien de ce Ministère assure que la suppression de l’impôt sur lés portes et sur les fenêtres, a faltbeaucôup de plaisir aux Irlandais. 11 en ferait probablement autant aux Anglais qt à quelques aùtsos peuples, . , i . .0 :
L’Angletpr/iie et 1 ’£(^ssa présentent un. spec>. taele de prospériyté qui oontraste fortement a^ec les midbetor^ de l’Irleude- Jamais dans 00s deux
royaumes, depuis cinquante ans, la tranquillité, le bon ‘ordre n’ont été si bien rétablis. Jamais des taxes immenses n’ont été perçues, dit l’écrivain du Ministère , en pesant aussi peu sur le peuple. Jamais toutes les 'classes de la population n’ont été si pleinement employées.
Si l’on réfléchit combien vaste est le revenu public, combien grande est la portion de ce revenu (714 millions de francs ) , qui , sous la forme de droits indirects, est prélevée dans une foule de lieux, par un nombre incalciilable de mains , on devra penser que l’intervention de
la loi doit être fréqiiemment nécessaire pour prévenir ou poursuivre les fraudes et les contraventions. C’est le contraire qui a lieu.
De 1817 à 1822, le nombre des procès intentés par l’excise , sf diminué ‘de près des deux tiers. Le nombre de ces procès était :
*' ’’ En 1817, de 461. <
» * En 1819, 220. •
En 1821 186. .
Pourquoi l’écrivain ministériel n’ajoute-t-il pas ces mots :11 y avait famine en 1817?
Il n’y a pas eu de procès pour la collection des taxes dites assessed taxes ,• ce qui prouve ,
dit l’écrivain du Ministère, combien le peuple anglais peut porter à son aise les impôts dont il est chargé. En vérité c’eût été dommage de ne pas imposer ce robuste peuple britannique,’ à i 4 oo millions de francs par année , pour montrer ce que 20 millions d’hommes peuvent ])orter à leur aise, et sans s’apercevoir d’un fardeau posé sur leur bât avec tant de dextérité! Le Ministère anglais devait ce grand exemple aux nations qui sont encore à charger.
Pour ne pas cesser d’être équitables, citons maintenant, dans leur entier, des observations ministénelles très dignes de remarque , sur la jiroportion des impôts de diverse, nature.
A. 1 exception des taxes-assises que lesmmistres désirent ardemment d’abolir, il est presque impossible d’indiquer aucune taxe dilficilemeut payée, ou dont le montant nuise à la prospérité (1) du commerce et, des manufactures qu’elle concerne. Sans doute des taxes qui portent sur les marchands, quelqu’en soit le taux, retombent sur un capital productif. Elles influent double-
(1) On conçoit qu’une telle assertion est beaucoup trop générale, même pour l’état actuel des choses eu Angleterre,
ment sur le commeree; elles exig.ent un plus grand capital ^ pour £aire le même trafic ou pour confectionner la même quantité de produits ; elles renchérissent les objets , et par conséquent diminuent la consommation. 11 n’est pas moins évident que, par un choix judicieux et par la réduction des taxes à des taux modérés, ces effets nécessaires ne élèveront pas à un si haut de^ré, qu’ils ne soient bien compensés en faveur de l’Etat, par la valeur et par la nécessité du montant de In taxe (i). Dans tous les impôts, voilà 1a véritable question, voilà le véritable principe. Le résultat général des taxes est de produire de semldables effets. Par conséquent il ne pourrait pas y avoir de taxes, si c’était une objection suffisante pour en prévenir l’établissena^nt, que le rencbérisseHaent des prix du vendeur que l’accroissement des dépenses de l’aclmteur- La seule question est, nw pas. si quekfue taxe produit un tel effet, mais si cet effet est produit au pmnt d’interrompre ou d’empêcher les progrès du commerce et de la 'production des objets ijnposés ; en causant plus
())iCsci pourrait èti^plus elair , mais kisse entrevoir la pensée du Ministère.
<îe mal aux marchands et aux fabricants que de bénéfice au revenu public. Voilà ce que doit enseigner l’expérience. La branche de commerce ou de manufacture dont il s’agit , continue -telle? La consommation des obiets imposés s’accroît-èlle avec la ricliesse et la population du pays? Si la réponse à ces questions est affirmative, il est évident que l’impôt n’affecte ni la propriété du producteur et du vendeur, ni le bien-être et les comforts de l’acheteur. Il est évident que le premier peut continuer de produire et de vendre avec bénéfice ; tandis que les objets de nécessité, comme ceux d’agrément et d’aisance, sont encore à la portée de la même classe de consommateurs, qu’avant l’établissement ou l’accroissement de la taxe. ^
Déperj,ses de i823.
Passons au budget des dépenses de l’année qui vient de commencer. Suivant la division accoutumée des finances britanniques, ce budget se compose de quatre parties principales , q«i se rapportent à l’Armée, à la Marine, au Dépar-' tement de l’Ordonnance lequel comprend l’artillerie et le génie, enfin aux services divers,
lesquels comprennent toutes les dépenses des services civils.
L’économie de 5i millions de francs opérée en i8a3, sur' ces quatre divisions des dépenses, résultait d’une diminution des approvisionnements de toute espèce, et des réductions faites dans les charges du service administratifv La mesure adoptée récemment pour convertir en annuités de ^5 ans, les pensions viagères, influera nécessairement sur le total des budgets de l’Armée , de la Marine et de l’Ordonnance. '
Marine.
En 1822, les dépenses votées pour la Marine s’élevaient, en livres steflings , à . . 5,497,000 Ce q\ii est au-dessous des dépenses
de 1821 , d’environ 900,000
Et ce qui présente un demi million sterling d’économie, sur la somme estimée parle comité des finances de 1817, comme devant être le total des dépenses de l’année 1822.
Le Ministère , en poursuivant la route dans laquelle il est entré , espère parvenir à réduire , encore les dépenses de la Marine.
Malgré toutes ses économies, l’Administration britannique consacre encore à sa Marine, i4o
fiiillions de francs , tandis que nous ne consacrons que 55 millions de francs au même service. L’Angleterre peut donc , dans l’ëtat actuel des choses , entretenir une marine qui soit plus que double de la nôtre, en force matérielle et personnelle.
D'ans le budget de 1822, on remarque une somme de 8,160,000 (1) francs, affectée aux pensions des externes de l’hôpital des marins , à Greenwich. A l’avenir , cette somme sera comprise dans le budget de la Marine, au lieu de former \m article séparé : on espère que celte dépense diminuera considérablement.
Pour juger du mérite de l’Administration britannique, au sujet de la Marine, il faut porter notre attention , et sur 1 économie financière effectuée, et sur l’état même d’une force navale maintenue malgré de pareilles réductions.
Au commencement de la première guerre contre la France, M. Pitt regretta souvent que la précipitation irréfléchie et mal calculée des économies opérées depuis la paix générale eussent réduit le materiel et le personnel de la
( 1 ) 32o/)oo liv. sterl.
Marine et dcrArmcc, au point qu’à l’époque de la déclaration de guerre, en i7q 3, il fallût presque tout créer de nouveau. Les amis Intimes dé M. Pilt savent très bien , ajoute l’historien du Ministère, qu’il imputait la langueur avec laquelle l’Angleterre opéra , dans les premières années de la guerre, à cet affaiblissement antéi-icur de tous les moyens d’attaque et de défense.
Vu l’état où se trouve aujourd’hui la marine brltannifjue , on doit penser que l’Angleterre ne saurait tomber à l’avenir dans une semblable impuissance. Des flottés entières sont à couvert dans les bassins, prèles à s’élancer au moment d’un besoin irnmédlat. Le matériel de la Marine est encore trois fols plus considérable qu’au commencement des guerres contre la révolution française. 11 consiste eu vaisseaux de toutes les classes, en bâtiments de tous les rangs inférieurs ,
' construits suivant un système si perfectlonué, qu’il ajoute à la force disponible, et profluit en définitive une économie dans la construction et dans l’entretien des navires. >
Dans un ouvrage français publié récemment , et qui jouit d’une réputation bien méritée, dit l’historien du Ministère britannique, on établit avec justice que nos arsenaux militaires présen-'
tent la perfection meme des travaux de mécanique et d’arcliilccturc navale.
Quant aux vaisseaux consklércs sous le point de vue de l’ai'cliltecture navale, l’opinion de l’auteur des Voyages dans la Grande-Bretagne^ n’est pas précisément telle que l’historien du Ministère bntannique la rapporte : c’est un devoir pour nous de la reproduire en entier.
Force navale ^ tom. 2 , p. i38. « Les formes des vaisseaux anglais , surtout celles de la carène , considérées sons le point de vue de la continuité , et dans les parties qui se rapportent à la science proprement dite, sont encore fort imparfaites, (i).
c( Mais si l’on considère les vaisseaux anglais | abstraction faite de leurs formes générales, on leur reconnaît une foule de qualités brillantes, qui en font des édifices militaires puissants pour l’at'aque et surtout pour la défense. »
L’auteur des Voyages dans la Grande-Brc-
(1) Les causes Je cette imperfection, qu’il est facile J’oxpUqucr (d’après l’absence presque totale d’instruction des anciens constfuctelirs anglais), sont exposées avec une candeur bien rare par les commissaires de révision des afl'aircs civiles de la marine , "î' Rapport partie.
tagne explique ensuite les améliorations nombreuses introduites depuis quelques années, par les Anglais, dans toutes les parties de leur architecture navale militaire; puis il ajoute :
« Les vaisseaux anglais , avec tous les perfectionnements que nous venons de faire connaître, l’emportent aujourd’hui sur les vaisseaux français , 1® comme édiGces solides, durables et d’une forme presque inaltérable ; 2° comme édifices militaires, n’ayant plus de points faibles, et pouvant, dans le mêi(ie espace, déployer une masse de feux beaucoup plus considérable, et néanmoins manoeuvrer plus à l’aise cette artillerie multipliée; 3 " comme édifices habitables. On a banni de ces vaisseaux le bizarre mélange des ornements mesquins et recherchés, d’une décoration casanière , propre seulement à dégrader les beautés austères de l’architecture navale. On a banni tous ces raffinements du mauvais goût , raffinements qui toujours sont du plus pauvre effet, et qui, néanmoins, donnant à l’extérieur un air de luxe et de magnificence , invitent les marins à déployer dans l’intérieur , un luxe plus grand encore ; enfin , qui dénaturent une forteresse flottante, pour en faire un hôtel garni, maintenu à grands frais par l’Etat.
» Je viens de faire connaître les grands chan-
gements que les Anglais ont apportés dans la sti’ucture de leurs vaisseaux. J’ai présenté quelques vues, quelques réflexions à ce sujet. Je suis bien loin d’avoir épuisé la matière. Je laisse aux hommes qui ont acquis une plus longue expérience, à ceux que la nature a doués d’un esprit supérieur , le soin de peser dans leur sagesse les avantages et les inconvénients des innovations de nos rivaux. Quelle que soit norie - avance, si tant est que nous en ayons sur eux, il est impossible que nous restions long-temps stationnaires, sans que ceux qui marchent sans cesse, ne finissent par nous atteindre et nous laisser en arrière. Ils améliorent, dans toutes ses parties, la structure des vaisseaux. Us hasardent à leurs frais les plus grandes expériences. Eh bien ! soyons plus réservés , s’il le faut absolument. Jouissons du fruit de leur témérité fortunée. Jouons le rôle si facile d’observateurs, de juges et d’imitateurs. Adoptons simplement ce qui leur réussit, et rejetons le reste. Nous resterons , il est vrai , toujours en arrière de nos rivaux; mais nous y resterons le moins possible. Or , c’est beaucoup , quand on n’ose pas prendre l’initiative , et marcher en première ligne.
y> Les vaisseaux anglais sont aujourd’hui plus
solides que les vaisseaux français , quoique construits avec des bois de moins grandes dimensions. Le système de charpente introduit par Sir. R. Seppings , a l’immense avîmtage de donner à la charpente une rigidité très grande, et d’augmenter la durée des bâtiments. Nous avons fait connaître une partie des avantages de ce système, dans un mémoire présenté vers la fin de i 8 i 5 , jïu Ministère de la marine française, sans produire alors aucun résultat; mais, bien-r tôt après honorablement publié par la Société royale de Londres , dans les Transactions philosophiques ( i'* partie, 1817 ). n ,
» A cet égard, il est juste de remarquer un progrès très honorable dans les idées des officiers de^ tous les corps de la Marine française. U y a seulement quatre ans, la majorité des officiers choisis par le Ministère, pour juger des perfectionnements donton proposait l’adoption, se prononçait presque toujours pour en demander le rejet. Aujourd’hui la majorité se prononce ordinairement pour en demander l’adoptionç Souvent même elle enhardit les auteurs des projets sur lesquels elle décide, et les engage à devenir moins timides dans l’essor qu’ils cherchent à prendre. » Yoici ce qu’a dit relativement aux arsenaux de la Marine, l’auteur delà Force navale :
. . » Les arsenaux de la Marine britannique ont acquis, depuis quelques années, une importance phis grande que celte dont ils ont jamais joui. Autrefois on construisait très peu de vaisseaux dans ces établlssemeiils ; on les faisait exécuter par entreprise, dans les chat^jiàers du eonunerce. Mais les inconvénients inévital)les qui naissent d’un tel système , la naauvaise qualité des matières employées par les. entrepreneurs , et l’imperfection de la main-d’œuvre , ont décidé par degrés le gouvernement à ne plus confier des travaux d’une telle conséquence,, à des hommes dont l’industrie et le bénéfice étaient en opposition directe avec l’intérêt uationaL Aussi, maintenant, il n’y a pas un seul vaisseau dont la construction soit exécutée dans les chantiers du commerce.
» Par l’elFet de ce système et des accroissements qu’a pris depuis trente ans, la Marine britannique, il a fallu non-seulemçat agrandir les arsenaux , mais y créer de nouveaux bassins, de nouvelles calles , de nouveaux ateliers, de nou- ■velles machines ; enfin, employer un bien plus grand nombre d’ouvriersde toutes les prolèssions.
» L’inspecteur général Benlliam a pris une grande part à ces innovalious. Nous faisons
connaître ses services , en décrivant les établissements de Portsmouth.
» Depuis la retraite de ce général (en i8i3 ), on a donné plus d’étendue encore aux arsenaux, plus de perfection aux ateliers et aux maçhines. L’autorité supérieure est animée d’un esprit d’amélioration qui lui fait sans cesse désirer de voir perfectionner le matériel de ces beaux établissements. Il est juste de remarquer que c’est aux administrations de lord Spencer et de l’amiral Saint-Vincent , qu’il faut rapporter ce mouvement vers uu.meilleu.r ordre de choses , imprimé comme par enchantement à toutes les branches des arts maritimes. »
Avec un système de force navale tel que celui dont on vient de donner l’idée, nous pourrions, reprend l’historien du Ministère britannique, dès le commencement d’une guerre future , déployer sur les mers une telle puissance qu’elle balayât devant elle tout ce qui tenterait de lui re'sister, et qu’elle détruisît ou bloquât dans les ports toutes les flottes ennemies, avant qu’elles pussent ni s’accroître ni prendre quelque force eflective.
C’est àux nations maritimes à se pénétrer profondément de la vérité d’une pareille dccla-
ralion , et des dangers contre lesquels il leur faut se mettre en garde, pour la sûreté de leur propre existence.
Le Ministère britannique conclut avec raison qu’il a su trouver le point de la perfection , en conciliant l’économie raisonnée qui ne fait rien de superflu , avec la sage libéralité qui , dans les dé})enses , n’épargne rien de nécessaire.
Avant qu’aucune proposition soit faite pour réduire davantage notre établissement naval , dit l’historien de ce Ministère, rappelons-nous quelle est à présent l’étendue de notre empire , et quels sont les intérêts actuels qui demandent la protection de notre marine. Rappelons-nous que des considérations de la plus haute importance, exigent que nous maintenions ru)tre supériorité dans la Méditerranée. Aux Indes occidentales, il faut toujours tenir une force navale en état d’agir au premier signal. Nous avons à défendre le pavillon marchand de l’Angleterre et dans l’Océan atlantique et dans l’Océan pacifique. Tandis que sur la côte d’Afrique , pour em{>échcr le commerce des esclaves, il fiiut ({ue le service maritime se fasse avec une vigilance que rien n*interrompe et qu'aucune dépense ri arrête, f ;;
Il se fait encore un commerce d’esclaves qui semblerait appeler les secours de la lendie liumanitc britannique. Ce c’est pas du commerce des idolâtres , et de la traite des noirs, que je •yeux parler. C’est du commerce des cbrcliens, c’est de la traite des blancs. C’est de la ti'aite des enfants de l’Europe , c’est de leur transport chez les musulmans d’Âftique et d’Asie. Je cherche en vain les Actes du Gouvernement anglais, portés poiur arrêter les effets de cette horrible barbarie. C’est vers la France qu’il faut que je tourne mes regards, pour trouver le modèle unique de cette générosité.
On a publié dans toute l’Europe le succès des démarches de la diplomatie britannique , auprès du Divan , pour faire respecter les colonnes du temple de Thésée, quand les Osmanlis reprendraient Athènes. On a cherché vainement le succès de semblables démarches , pour em- ])4cher que les descendants d’Omar ne massacrassentdeshumains, quand ils reprendraient les forts, les cités et les îles de la Grèce. Les croiseurs britanniques explorent à grands frais et avec une infatigable activité, la côte océanique du continent africain , pour arrêter les navires européens qui conduisent des noirs en esclavage. De$ croiseurs
Lritanniques n’explorent pas les cotesdcla Tur- <paie, pour arrêter les hâtiments qui conduisent des blancs en esclavage. C’est au rejeton de Saint-Louis, du héros qui mourut captif pour rester fidèle au culte de ses ancêtres, qu’était réservée la gloire d’interdire le premier, à des navigateurs chrétiens, de transporter, pour des Osmanlis, les femmes et les enfants asservis qu’on fait passer des libertés du christianisme aüx chaînes de l’islamisme. Honneur à cet acte de la France ; honte à tous les Etats qui n’en imiteront pj^s le magnanime exemple (i).
Enfants de la Grèce, poursuivez, en dépit de tous les obstacles, votre régénération glorieuse. Les peuples vous abandonnent, dites-vous ? La croix même du Dieu qui souflrit la mort pour le salut dés humains, n’appelle plus la compassion des Etats pour les malheurs de votre nation et pour les persécutions de votre croyance! Pensez-vous donc que les peuples conquièrent par autrui l’indépendance de leur propre terri-
(i) Voyez dans le Moniteur du a4 janvier i8a3, l’Ordonnance du i8 de ce mois , contresignée par le Ministre de la Marine et des Qdonies, M" de Clermont- Tonnerre. ^
toire , et les libertés sacrées de leur religion ? troiriez - vous <ju’ils pourraient s’élever aux triomphes de la gloire, par les secours de la pitié, et par les vœux de la commisération ? Non ; vous ne pouvez , vous ne devez compter que sur vous seuls; et c’est la fortune elle -même qui vous a placés dans votre situation, que d’autres appelleraient malheureuse, et que j’appelle fortunée. Si vous réussissez : l’indépendance , les lois, l’industrie, et la richesse qui conviennent à la civilisation des peuples chrétiens ; si vous succombez : la mort, ou les fers , la misère et l’abrutissement ; voilà votre alternative. C’est elle qui fera votre triomphe.
La libération des Grecs ou leur asservissement, aura sur la force navale et sur la force commerciale de la Grande-Bretagne, des conséquences de la plus liaute importance. Mais nous ne voulons pas en présenter ici le tableau.
Armée.
Le budget des dépenses de l’armée britannique s’élevait :
En 1821 à 8,786,092 1 . St.
' En 1822 à 7,748,346
Economie. 987,746
-C’est environ a 5 millions de francs d’économie, dans le cours d’une seule année.
Les évènements de l’Irlande ont rendu nécessaire d’ajouter au budget de 1822, la somme de 35 o,ooo liv. sterl. , et la longue durée.de ces troubles civils a probablement obligé d’excéder ce dernier crédit. Mais il paraît que ce crédit ne sera plus nécessaire à demander pour 1823. Peutêtre sera-t-il possible de diminuer encore de quelque chose , le total des dépenses militaires dans le cours de la nouvelle année.
En 1822, la rédqption dans l’eSectif de l’armée, s’est élevée à 12,000 hommes. Le système qu’on a suivi pour opérer cette réduction est digne de remarque.
On avait proposé trois moyens : 1° de supprimer des régiments entiers ; 2® de diminuer le nombre des hommes sans toucher aux cadres; 3 ® de diminuer le nombre des compagnies dans chaque corps. C’est ce dernier mode qu’on a préféré, comme le plus économique. On a pensé que les compagnies conservées dans chaque régiment , restant intactes avec les memes officiers et les mêmes soldats, la force militaire était mieux conservée et plus en état d’agir au besoin. Enfin ce système oflrait des avantages
particuliers de régularité , pour la rotation du service par Corps , entre les stations et les gar-‘ nisons de la métropole et des colonies.
Ordonnance.
Le départementde l’Ordonnance présentait ^ en 1 8a 2, une augmentation de dépenses' égale à 1 o5,ooo livres sterling» ; ce qui portait le budget de ce département, à 1,200,000 livres sterlings. L’augmentation n’était qu’apparente.
Chaque année, le département de l’Ordonnance vend toutes les parties de son matériel , qui se trouvent hors de service. Le produit der ces ventes est ajouté aux sommes accordées par le, budget pour les dépenses annuelles. Dans les, premières années où l’on réduit ce service, pour le faire passer du pied de guerre au pied depaix; le produit de semblables ventes fournit des sommes considérables, qui diminuent en-, suite tout à coup : c’est ce qui a eu lieu dansles dernières années. ;
,En 182 r , la vente du matériel inutile s’élevait, pour le département de l’Ordonnance, à
{lipres sterlings) 2 3 2, 000
En 1822, à 44 >ooo
Différence . 188,000
Ainsi donc, à 12,000 livres sterlingsprès, la dépense réelle du département de l’Ordonnance est restée la même en i8ai qu’en 1822.
Services çivils.
Le budget des dépenses, pour cette espèce de service, s’élevait
en 1821 à ï,8g3,336 liv. St.
en 1822 : . . 1,700,000
Economie 193,336
En Angleterre, cette partie des dépenses publiques est toujours variable. Par conséquent on ne peut rien statuer à l’avance sur les économies futures dont elle doit être l’objet.
L’historien’ du Ministère britannique passe en revue les divers avantages qu’il sera possible de produire par la réduction probable des impôts. Il convient de bonne foi que les observations qu’il va présenter sont très conjecturales. Si le Parlement, dit-il, se résout à maintenir avec fermeté le système si avantageusement établi dans les dernières sessions , il est permis d’espérer que , par les réductions opérées sur les dépenses et dont nous venons de donner l’idée, ainsi que par la prospérité croissante du
Vcvenn pubKc, lès ministres seront èn état de diminuer encore les impôts de a5 ^ millions de francs.
Voici du moins comment semble devoir s’o -
•• pérer cette réduction :
Hôpital de Greenwich Sao.ooo 1. st.
Dépenses extraordinaires, poarl’Ir-
iânde. 35o,ooo
Intérêt de 5 millions sterl. consacrés
à l’amoxllssemênt 1 8 o , noo
Première économie sur les dépenses . 85o,ooo 1. st.
Il convient d’ajouter à ce total , un arriéré de 200,000 livrés slerlli^ cju’il a fallu solder h la Banque , en 1 822 , et qui ne se présentera plus cette année : quoiqu’on ait encore à payer Sine certaine somme pour l’intérêt des avances faites par la Banque en faveur du service public de 1823. On doit en outre à la Ban que, l’intérêt de a,6oo,ooo liv. sterl. remboursées k ceux des ién tiers qui n’ont pas voulu permettre que l’intérêt de leurs effets publics , fût réduit de 5 é 4 pour cent , au mois de juillet dernier.
Si lè noüveau système financier è^t Suivi 'du-^ rant cinq ou six années seulement, le Ministère lintanûî^e est persuadé qu’au botit deee temps
on aux» produit uaç réduction d’impôts égale à do ou 10.0 miUious de nos francs, c’esjt-à^dire à la totalité de l’impôt sur les portes et fenêtres. Par ce système , on sera certain d’arriver à .réx du'u-e i’intérêt des fonds publics à 3 pour cent ; ce qui produira 19 millions de nos, francs d’économie. £nfin au bout de si^ sms , une partie de la dette publique, suptérieure à 760 millicms de francs, se trouvera racba.tée. -
Tel est l’état général des afiaires de l’Administration britannique.
Dims finanqes , dit l’historien du Ministère,,
nous sonunes pmrenus à un degré^de sécurité et de crédit public qu’on n^vait jamais atteint. 11 me sembl* qu’ici l’on oublie *, un peu jtrop quelques-unes des plus belles opérations de M. Pitt et des ministres qui l’ont devancé, pour exalter outre naesure le Ministère actuel. ^ ^ L’auteur dont nous suivons la marche^ et dont nous analysons les idées et les raisonnements , expose avec complaisance la récapitulation de tous les beaux résultats financiers qu’il a développés avec tant d’étendue, et à tant de reprises, dans le cours de son ouvrage. )1 s’applique à prouver que jusqu’à présent la caisse d’amortissement avait été beaucoup moins
efficace qu’on ne l’avait pensé. Les faits qu’il cite a cet égard méritent d’être remarqués.
"I^e premier fonds d’amortissement fut établi Cn i786.-ll fut rendu sa^s fruit par les dépense* de l’armement opéré peu après contre la Russie^ et par les mesures de précaution qu‘On a prises lors du commencement de l'a révolution française: C’est seulement’ en t\VL un fonds amor-
tissement digne de ce nom put être mis en opé^ ration effective. 11 fut fondé sur un impôt de un pour cent, coxTespondant au total de chaque nouvel emprunt. Cette mesure fut elactement suivie, jusqu’en 1798. Mais, depuis cette dernière année jusqu’en 1803, les besoins urgents du trésor public^ obligèrent de se départir de la règle établie. Alors, on réunit le fonds d’amortissement primitif de 1 786 , avec le fonds militaire d’amortissement établi en 1792. A partir de i8ba, le Ministère levait annuellement d’immenses emprunts , et le fonds d’amortissement, quoique fort grand, était en effet purement nominal^ attendu qu’il n’y avait auciin superflu de revenu , lorsque la dépense était prélevée. Le fonds d’amortissement actuel a donc pour caractère particulier j qu’il n’est pas absorbé par de nouveaux emprunts j qu’il n’est
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pas épuisé par des dépenses extraordinaires; qu’on ne le dépense point par anticipation ^ pour suppléera l’insuffisance des • taxes. - C’e^t un surplus clair de revenu ; un excès positif des recettes sur les dépenses, toujours mis en la x^aitx du Gouvernement pour racheter la dette.
• C’est-à-dire, en simple langage : depuis ijSS jusqu’en i8i6, nous avions une caisse d’amortissement qui' n’amortissait aucunement notre dette. Nous sommes en paix depuis sept ans , et nous commençons un amortissement annuel, égal à la cent-cinquantième partie du capital d’une dette contractée, en très grande partie, depuis 'fre/zie années seulement.'
Toutes les branches de la- fortune de l’£tut et des citoyens sont dans un état qui s’améliore chaque jour, ainsi qu’on l’a pu voir par, les détails où nous sommes entrés. La navigation le comnierce intérieur, le commerce extérieur; et le revenu national , tout satisfait pour le pré-sent, tout promet davantage pour l’avenir. La valeur moyenne et totale des produits britan-, niques exportés , surpasse la valeur des exportations faites dans les années les plus 'produc-tives de la dernière guerre. Le monopole est perdu sur quelques l)ranches du commerce avec
t’ëlÿdiiger ; mais cette perte est compensée par «ne augmentation dans les branches du eoni- Aàerée purement britannicpie. La navigîrfiiott marchande de l’Angleterre maintient sa a«périotité sur celle de tous les autres peuples. Elle /n’obtient, 'sans doute , comme toutes les branches du commerce , que des bénéfices réduits ; mais l’étendue des entreprises, leur importance et leur multiplibité présentent en total , un gain préférable «ur ^ensemble du commerce extérieur. De même , pour le commerce intérieur et pour lés manufactures , les profits sont moindres que durant la guerre ; mais les entreprises prospèrent, et la société tout entière gagne plus, à proportion , fpje les producteurs ou les marchands ne perdent en bénéfice, par celte heureuse réduction des prix. Le peuple entier ' éprouve le bi<mfait de l’abondance, pour tous H les objets de nécessité , de bien-être et' d’agrément. Ün plus grand nombre est en état d’acheter certains objets , tous sont en état d’acheter davantage.
Quant *à la réduction des prix , par rapport au marchand et au producteur, on ne saurait trop fortement persuader aux. Anglais de toutes les classes industrieuses que chez un peuple
Wiamerçanl, ayant 4a libre entrée de 'tous les ports de TUnivers, des prix élevés ne s^nralept assurer au négoce une condition- piPjepère. Le commei'ce ' ne peut pas atteindre son plus beut degré de prospérité ) si des proûU peu élevéaV obtenus sur de vastes entreprises , ne permet*-: tent aux marebands britanniques 4e intter sur le maiehé du paonde entier , contre tous leurs rivaux ; et de tirer un infaillible parti, des avantages impérissables que présentent là grandeur et la sûreté des .capitaux ) le savoir dans la inéchanique, et l’industrie dans le travail manuel, qui sont les vrais éléments de la puissance anglaise, et durant la guerre et durant la paix.
L’historien du Ministère britannique appelle l’attention des lecteurs sur un fait bien remarquable. Une masse d’impositions qui s’élève chaque année à cinquante-cinq millions ster* lings, c’est-à-dire une masse d’impo.sitions presqu’égale à la totaUté des revenus fonciers du royaume , est payée , sans qu’il soit nécessaire de recourir aux rigueurs de la loi ; elle est payée avec si peu de poursuites judiciaii-es que, d’après un ordre de la chambre des commîmes enjoignant de rendre un compte de semblables procédures, pour l’année i8ai, l’administrateur
chargé 'de' ‘faire 'ce rapporf n’a pas trouve nn seul procès relatif aux impôts connus sous le nom des tiiséssed taxes.
Quoiqu’en parlant des colonies, l’historien du Ministère britannique nese scHt pas trçs étendu, il ’a fait voir qu’à beaucoup d’égards, l’Administration s’est efforcée de coneiKer les intérêts généraux d’un libre commerce, avec les nécessités pressantes de plusieurs colonies.
Au sujet de la navigation et du commerce extérieur, le Parlement de la Grande-Bretagne vient d’abolir plusieurs lois embarrassantes qui étaient le sujet de l’irritation continuelle et de la jalousie des autres puissances , sans produire néanmoins un bénéfice équivalent pour les intérêts du commerce de l’Angleterre etdesa marine marchande.
' « Sans ébranler cette colonne de notre grandeur maritime ( les Actes de navigation ) , dit l’historien de l’Administration britannique, les ministres ont amélioré ces f Actes. Ils les ont renduvelé.s, pour des mettre en harmonie avec le nouvel aspéct'du monde commercial. Ils ont diminué d’antiques restrictions , pour embrasser des intérêts nouveaux et des intérêts’* agrandis. Ils ont çtemKi l’esprit des mêmes lois , et les ont
rendues -ptus' efficaces, en même temps qn’ils en ont réduit et réformé les règles techniques.
Si là «phère d’un libre commerce n’a pas été plus agrandie daiis tous nos établissements coloniaux si les' Indes orientales en particulier, n’ont pas été davantage ouvertes.au capitsd et * .aux entreprises ' des marchands britanniques,; il ne'faut l’attribuer 'ni à l’indifFérenoe tii'^a la négligence du Gouvernement. » ^ i
Sous le point de Vue des intérêts généraux, les ministres sentent parfaitement toute da va-> leur et toute l’importance de la culture du sucre; ils sont frappés dé l’idée que la COniommation de ce produit précieuic pourrait être imnlensément augmentée ; que le sucre poucrail meme àvec certaines circonstances être produit par un libre travail , et que l’encouragement* de sa culture dans l’immensér'lndôstan- serait plus efficace que cent Actes du Parlement, pour enrichir l’Inde, pour la civiliser et lui petmeltre une grande consommation des produits britan-* niques, en lui procurant des moyens d’achat et d’échange. Les ministres ont devant 'eux cette, perspective; mais ils la voient à telle distance , il travers tant"' d’obstïteles possibles , qu’ils souhaitent plus qu’ils h’espèrQnt de la voir
se l'éaU&er. lU saven.1; eapvtal eiit,
employ é et fixé daoa les Ues des Indes oçciden-, taies. Toutes les considéiratio^'4^ prnd^pce et d’humanité les obligent A. respecter des intérêts, existants et d’une aussi' grande étendue-^ Mais comme cette question doit finalement être ré^ solde par une balance ent^'O.los ^térêts^ des^ ^ Indes, occidentales d’;ue|çpté y et, de l’autre les intérêts de tout l’empire luitenniquef y compris les Indes orientales , les. ministres prévoient qu’un état de choses doit naître > dans lequel les intérêts subordonnés 4! wej partie de l’état seront ncpntraints de céder aux intérêts plus grands du bien général, i,
Quant à- nos relations extérieures , ajoute rhistorien du Ministère britannique^ nous ayons en, pour système invariable , de maintenir,* en Ëiirope„ la paix etia copl^uation de. oette juste l^laocede pouvoir j établie par les tés:, et qui seule pj^,.^ryir,de fondeanent à la concorde .générale. toujours rejeté
et contrarié toute entr<miise étrangère dans les affaires intérieures desjütats indépendants , etc.
. DianS' les disputes entre la Russie et la Sublimq-Pprte, nous ayons cherché en même temps àmaintcoir la paix et à proçuvcr aux provinces
grecques la sùrelé future qui pe^ être compatible avec l’indépendance ^ ^uvernement turc ) et les droits incontestables d’un souverain sur ses propres sujets.
C’est-à-dire que le gouvernement britannique, si étendu, si profond et si juste dans ses vues, pense , de bonne foi , qu’en remettant les Grecs sous le joug commandé par les drcûts incontestables d’un souverain musulman sur des chrétiens en esclavage , il existera des mesures qui garantiront la parfaite sûreté des enfants de la Grèce! Nous nous abstenons de fîâre aucun raisonnement à cet égard , pour ne pas entrer dans des discussions que uoiu nous, sommes fait une loi d’éviter.
Ajoutons seulement qu’en i8aa , l’hktorien britannique nous apprend que l’Angleterre s’est conduite d’après l’impulsion de ses sentiments rebgieux , pour manifester sa compassion et sa générosité, envers les chrétiens de la Turquie occidentale. Est- ce le vendeur de Parga, le proconsul des iles ioniennes, qu’elle a chargé de ces fonctions apostoliques ?»
Nous avons désiré, dit l’historien du Ministère britannique , que le mcnoe esprit d’administration et de liberté civile, fleurisse et se répande en
toute autre cantree , aussi bien qti’en la Grande- Bretagne; ca/n(^ pensons que la prospérité, les libertés et 1 ueureuse situation des divers Etats de l’Europe, ne peuvent exciter en Angleterre aucun sentiment d’envie et de jalousie. — Ab!...
Le Ministère britannique rappelle ’ ensuite^ l’influence pacifique et très honorable exercée dans un congrès récent , par le premier des généraux de . la Grande-Bretagne ; influence qui maintenant semble beaucoup perdre de son prix , par la courte durée de ses effets. ! ‘
Arrivés autermejdel’exâmen des mesures d’une Administration grande et. puissante , résumons nos pensées et nos jugements, à l’égard de l’esprit et des actes de cette Administration. 11 était impossible à notre équité d’approuver aveuglément toutes ses opérations et toutes ses vues. Mais, alors même que nous manifestons notre dissentimentàce sujet, gardons-nous d’être, injustes sur l’étendue et la beauté des résultats obtenus dans le court espace d’une année , par une Administration pleine de talents. Exprimons sans détours et sans réticences, notre admiration pour un gouvernement qui sait, avec tant de su[>ériorilé , concilier ses propres intérêts avec
teux de la nation même qu’il est digne de régir. Rendons hommage à la prudence, à la sagesse , à l’étendue des lumières de ces hommes d’état, <pii savent réunir , dans leurs pensées comme dan» leurs mesures , et la prospérité physique et la prospérité morale de Jem- patrie; qui font, du Lien-être des citoyens , le but de l’ordre public; et qui réclament cet ordre, sans vouloir l’obtenir |ux «dépens des liljertés individuelles , ni des 1iber£és nationales ; honorant les protecteurs éclairés de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, autant qu’eux- mêmes honorent les .hommes qui font fleurir ces trois branches de la prospérité publique. Enfin, loin de nous abaisser à des rivalités nationales, indignes des vrais amis de l’espèce humaine , formons des vœux pour qu’on voie long-temps briller en Europe, Vin gouvernement qui fournit des leçons et des exemples d’une si haute importance, à des États moins avancés dans lés progrès de l’état social, c’est-à-dire dans la civilisation, qui, seule, peut faire la puissance, le bien-être, et la gloire 'des nations modernes!....
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